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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur le 

deployment de l’Operation hybride 

Union africaine-Nations Unies au Darfour 

(S/2007/653) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Soudan une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Mohamad 

(Soudan) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Jan Eliasson, Envoye special du Secretaire general 
pour le Darfour. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Eliasson a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considere que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 


Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur le deployment de P Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(S/2007/653). 

A cette reunion, le Conseil de securite entendra 
des exposes de M. Jan Eliasson, Envoye special du 
Secretaire general pour le Darfour, et de M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

Je donne a present la parole a M. Eliasson. 

M. Eliasson (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner cette 
occasion de rendre compte au Conseil du processus du 
paix au Darfour. Je commencerai par donner une 
evaluation generate de la situation au Darfour. Je 
preciserai ensuite l’evolution recente de la situation et 
les dispositions qu’il est propose de prendre. 

Lorsque le Secretaire general a informe le 
Conseil le 24 octobre, on se souviendra qu’il avait 
exprime de serieuses inquietudes quant a la situation 
generale au Darfour sur les plans securitaire et 
humanitaire, et quant aux difficultes que continue de 
poser le deployment de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Il 
avait aussi fait part de sa preoccupation a propos de 
frictions entre les mouvements, ainsi qu’entre le 
Mouvement populaire pour la liberation du Soudan 
(MPLS) et le Parti du Congres national au sein du 
Gouvernement d’unite nationale du Soudan, et de leurs 
effets sur le processus politique au Darfour. 

Il est, tout d’abord, important de reconnaitre que 
ces questions sont interdependantes. Des progres lents 
sur un aspect de notre reponse collective a la crise du 
Darfour ont des incidences sur les progres dans 
d’autres domaines. Le processus politique, l’operation 
de maintien de la paix et les activites humanitaires se 
renforcent mutuellement. 

Il continue d’y avoir des raisons d’etre inquiet de 
la situation actuelle au Darfour sur les plans securitaire 
et humanitaire, qui a des repercussions evidentes sur le 
processus politique. Au cours du seul mois d’octobre, 
30 000 civils ont ete deplaces par des accrochages 
entre les forces gouvernementales et les factions non 
signataires, ainsi qu’entre les mouvements darfouriens 
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eux-memes, portant le nombre de personnes deplacees 
cette annee a pres de 280 000 personnes. 
Tragiquement, sept travailleurs humanitaires soudanais 
ont ete tues au Darfour en octobre - soit davantage 
qu’au cours de n’importe quel mois depuis juillet 2006. 
Les combats de ces deux derniers jours au Tchad 
soulignent l’instabilite de la situation dans la region. 
Tous ces elements nouveaux ne font que renforcer 
l’urgence de trouver un reglement pacifique viable. 

Les conflits intertribaux portant sur la terre et les 
ressources en eau n’ont pas cesse. On redoute de plus 
en plus des troubles et un activisme arabes, ainsi qu’un 
debordement du conflit vers le Kordofan. Les tensions 
dans les camps de personnes deplacees vont croissant. 
Les incursions des forces gouvernementales dans les 
camps, ainsi que les incidents dans les camps et 
alentour, ont coute des vies, detruit des abris et 
entraine des violations des droits de l’homme. L’acces 
humanitaire continue d’etre entrave. La reinstallation 
forcee de personnes deplacees au Darfour-Sud 
intervenue recemment est particulierement 
preoccupante. Cette evolution de la situation sur le 
terrain n’est guere propice au climat de securite, de 
confiance mutuelle et de respect qui fait si cruellement 
defaut au Darfour. Rappelons ici que le Gouvernement 
soudanais a la responsabilite premiere de faire 
prevaloir la securite, la justice et le respect du droit 
international, notamment en cooperant avec la Cour 
penale internationale. 

II y a exactement un mois, le 27 octobre, les 
pourparlers de paix sur le Darfour ont ete lances a 
Syrte, en Libye, sous les auspices de l’Union africaine 
(UA) et de l’ONU, et sous la presidence de l’Envoye 
special de l’Union africaine, M. Salim Ahmed Salim, et 
de moi-meme. Etaient presents a ces pourparlers le 
Gouvernement soudanais et des representants des 
mouvements darfouriens, les partenaires regionaux 
- l’Egypte, l’Erythree, la Libye, ce pays egalement en 
quality de pays hdte, et le Tchad - et les partenaires de 
la communaute internationale, ainsi que des 
representants de la societe civile et de groupes 
traditionnels et de groupes de femmes du Darfour. 

Le ton des interventions aux pourparlers de Syrte 
a ete encourageant et constructif. Les participants ont 
manifesto leur soutien au processus engage sous la 
conduite de l’Union africaine et de l’ONU et se sont 
engages a parvenir a un reglement politique. La 
participation de representants de la societe civile a 
constitue un fait important, qui nous a rappele que 
l’allegement des souffrances de la population du 


Darfour et le traitement des causes profondes du conflit 
doivent etre au centre de notre action. La protection et 
la securite, des dedommagements et des reparations, la 
possibility de rentrer chez eux en securite et de faqon 
librement consentie, ainsi que des projets de 
relevement et de developpement, telles sont les 
exigences et les fermes attentes des habitants du 
Darfour. 

Les participants a la reunion de Syrte se sont 
largement accordes a reconnaitre qu’il n’y a pas de 
solution militaire au conflit du Darfour. Dans ce 
contexte, M. Salim et moi-meme avons salue l’annonce 
faite par le Gouvernement soudanais, le premier jour 
des pourparlers, d’une cessation unilateral des 
hostilites. Alors que nous avions demande qu’il soit 
respecte, le cessez-le-feu avait ete rompu, avons-nous 
appris. Comme les membres du Conseil le savent, nous 
avions espere un engagement semblable de la part de 
toutes les parties. En fait, c’est l’une des raisons pour 
lesquelles nous avions lance des invitations non 
limitatives a la reunion d’ouverture. Neanmoins, les 
mouvements n’etaient pas disposes a s’engager en 
raison des divisions existantes, de l’absence de 
certaines personnalites clefs et, comme ils l’ont 
indique, de leur manque de confiance dans les 
intentions du Gouvernement soudanais. 

Au cours de nos reunions avec les parties, 
M. Salim et moi-meme avons souligne qu’il importe 
d’instaurer un climat propice a la tenue de pourparlers 
politiques. Nous avons note la necessity de mesures de 
confiance qui puissent avoir un effet concret sur la 
securite et le bien-etre de la population au Darfour, en 
particulier dans les camps, ou la situation est tres 
instable. Nous avons mis en garde contre toute 
initiative, militaire ou politique, susceptible de 
compromettre la confiance entre les parties et au sein 
la population du Darfour. 

Nous avons aussi clairement fait savoir au 
Gouvernement soudanais que la participation de la 
societe civile et d’autres parties prenantes etait decisive 
et que nous escomptions que tous les efforts seraient 
faits pour faciliter ce dialogue. De faqon regrettable, 
parmi les 25 representants de la societe civile que nous 
avions convie a la seance d’ouverture a Syrte, 
seulement 13 ont obtenu la possibility de voyager. 

Nous avons fermement explique aux mouvements 
qu’ils devaient sans plus tarder se mettre au travail 
pour parvenir a un accord sur des positions communes 
et sur l’envoi d’une delegation conjointe aux 
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pourparlers de fond, pendant qu’ils ceuvraient a leur 
unification en tant que mouvements. 

Comme les membres du Conseil le savent, 
certaines des personnalites dirigeantes des mouvements 
darfouriens ne sont pas venues a Syrte. Certaines ont 
demande un supplement de temps pour unifier leurs 
activites et pour preparer des positions. D’autres ont 
exprime des reserves a propos des personnalites 
conviees et du lieu retenu pour les pourparlers. Nous 
devons pourtant faire une distinction, je pense, entre 
ceux qui ne sont pas venus a Syrte mais restent 
engages dans le processus de paix, d’une part, et ceux 
qui ont rejete les pourparlers ou ont presente des 
conditions prealables irrealistes, d’autre part. Toutes 
les parties doivent savoir que quiconque compromet le 
processus de paix en paiera le prix. 

Bien entendu, on peut legitimement etre dequ de 
la non-participation de certaines personnalites clefs a 
l’ouverture des pourparlers a Syrte. On s’est demande 
si, pour cette raison, les pourparlers n’auraient pas du 
etre reportes. Les evenements des quelques derniers 
mois ont clairement montre, a mon avis, que les 
atermoiements ne menent nulle part. II apparait 
clairement que depuis cet ete, la situation humanitaire 
et politique et les conditions de securite se sont 
progressivement deteriorees. Le demarrage des 
pourparlers a incite les mouvements a intensifier leurs 
activites de restructuration. II etait egalement 
indispensable de faire coincider le demarrage des 
pourparlers avec le debut du deployment de la 
MINUAD. Et n’oublions pas, apres tout, que c’etait la 
premiere fois que les parties au conflit se rencontraient 
directement depuis la signature de l’Accord de paix 
pour le Darfour en mai 2006. 

Le processus de paix pour le Darfour devrait 
desormais etre considere comme irreversible. On ne 
peut plus revenir en arriere. II faut absolument 
maintenir le cap et l’impulsion politique. 

II importe de noter que les invitations a se rendre 
a Syrte ont ete lancees a titre individuel et participatif 
uniquement pour la seance d’ouverture. Initialement, 
nous avions envisage de consacrer les semaines suivant 
la seance d’ouverture a des ateliers et a des preparatifs 
plus approfondis a l’intention des mouvements, 
notamment pour qu’ils choisissent leurs equipes de 
negociation, mais comme ces derniers tiennent 
actuellement leurs consultations entre eux au Darfour 
et a Juba, au Soudan, nous avons du reviser notre plan 
de travail. 


Premierement, dans l’optique visant a intensifier 
les contacts de haut niveau avec les mouvements, nous 
axons desormais une grande partie de nos activites sur 
le Darfour et sur Juba. Deuxiemement, nous nous 
efforqons de selectionner des representants de la 
societe civile et d’autres acteurs concernes pour qu’ils 
prennent part au processus politique en cours. Et, 
troisiemement, nous coordonnons encore plus 
etroitement nos travaux avec nos partenaires 
regionaux. 

Pour que l’Union africaine et l’ONU soient en 
mesure de commencer les ateliers et de lancer les 
invitations a participer aux pourparlers sur les 
questions de fond, il faut que les mouvements 
conviennent de positions communes et envoient des 
equipes de negociation aux pourparlers. 

A cet egard, certains des faits nouveaux survenus 
a Juba ces dernieres semaines ont ete encourageants. 
Le SPLM a aide les mouvements a s’unir en deux 
grands groupes - les 11 representants des differentes 
factions s’attachant a reconstituer le Mouvement/ 
Armee de liberation du Soudan (SLM/A), et cinq 
factions qui ont convenu d’unir leurs efforts dans le 
cadre de ce qu’on appelle le nouveau Front uni de 
resistance (URF). Ces deux groupes se sont engages a 
coordonner leurs positions sur les questions qui seront 
examinees lors des pourparlers. Les mouvements 
comptent desormais retourner au Darfour pour retablir 
les liens avec les commandants et avec d’autres 
factions sur le terrain afm de solidifier leur alliance. 

Outre ces groupes, des efforts se poursuivent avec 
le SLM-Unity au Darfour en vue de restructurer et de 
coordonner les positions. A la suite de ces efforts, nous 
esperons qu’il y aura bientot deux ou trois groupes de 
mouvements au lieu des nombreuses factions 
auxquelles nous avons eu affaire au cours de l’annee 
ecoulee. 

S’il faut se feliciter de cette evolution positive de 
la situation, il n’en faut pas moins garder une certaine 
dose de prudence. Les efforts d’unification demeurent 
fragiles. Des coalitions et des alliances laches ont, par 
le passe, abouti a un echec en raison de la lutte pour le 
pouvoir. A ce jour, les mouvements ont parle 
essentiellement d’unification et de reorganisation. Ils 
n’ont pas discute en profondeur des grandes questions 
ou des equipes de negociation. Nous esperons qu’ils 
mettront a profit les prochaines semaines pour le faire. 
M. Salim et moi-meme apprecions 1’initiative prise par 
la SPLM d’appuyer les efforts d’unification consentis 
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par les mouvements, mais il faut dire encore une fois 
que les mouvements doivent rester concentres sur la 
preparation aux negociations. L’objectif le plus 
ambitieux - parvenir a une unification complete - 
pourrait encore retarder le processus de paix. 

A cet egard, les mouvements pourraient avoir 
encore besoin de la facilitation de la Mediation de 
l’Union africaine et de l’ONU. S’ils la demandent, 
nous serons prets, de concert avec nos partenaires 
regionaux, a organiser une reunion des mouvements le 
plus rapidement possible. Une telle reunion dans le 
style de celle d’Arusha - je fais allusion ici a la 
reunion tenue en aout a Arusha (Tanzanie) - pourrait 
donner aux mouvements l’occasion de delimiter 
nettement leurs positions, de designer leurs equipes et 
de parachever leurs preparatifs pour que les pourparlers 
commencent peu apres. 

Nous profiterons egalement des quelques 
prochaines semaines pour veiller a ce que les voix de la 
population du Darfour soient integrees au processus 
politique. Nous travaillons en etroite collaboration 
avec la societe civile, les chefs traditionnels, les 
groupes arabes et les associations de femmes pour 
obtenir des nominations en vue de constituer un conseil 
consultatif. Ce conseil consultatif pourrait etre la 
principale voie de consultations entre la societe civile 
et la Mediation. En l’occurrence, les personnes 
deplacees et les refugies constituent une composante 
importante qui doit etre incluse dans tout processus de 
consultations. Mais faeces a ces personnes est bloque 
par diverses formes d’intimidation, ainsi que par fun 
des mouvements. Les personnes deplacees et les 
refugies n’etaient pas presents a Syrte. Nous nous 
efforfons de veiller a ce qu’ils soient informes de 
f evolution du processus politique. II importe aussi que 
la population arabe du Darfour soit representee comme 
fun des elements de la societe civile et au sein des 
coalitions de mouvements. 

Le Secretaire general a signale dans la 
declaration qu’il a faite au Conseil en octobre l’etat de 
preparation insuffisant et le manque de cohesion des 
mouvements. J’ai decrit un tableau similaire, comme 
les membres s’en souviendront peut-etre, d’une 
fragmentation continue lors de f expose que j’ai fait au 
Conseil au mois de juin. La plupart des mouvements 
continuent de douter de f affirmation faite par le 
Gouvernement de sa renonciation a une solution 
militaire. Certains mouvements continuent egalement 
de mener des hostilites. 


D’autres mouvements ont insiste pour que la 
delegation du Gouvernement soudanais soit une 
delegation d’unite nationale ou le SPLM et Minni 
Minnawi seraient representes. Les tensions entre le 
SPLM et le Parti du congres national et f affrontement 
entre Minnawi et le Parti du congres national a propos 
de Pexigence de Minnawi relative a une representation 
distincte aux pourparlers ajoutent aux difficultes. II 
faut tout faire pour veiller a ce que ces questions soient 
reglees et que des progres soient realises dans la mise 
en oeuvre de PAccord de paix global. II importe aussi 
pour le processus politique que le deployment de la 
MINUAD se fasse conformement au calendrier. 

Compte tenu de tous ces facteurs, M. Salim et 
moi-meme estimons necessaire d’accorder 
suffisamment de temps pour que le Gouvernement 
puisse constituer une delegation et pour que les 
mouvements achevent leurs preparatifs en vue des 
pourparlers. Nous ne devrions pas compromettre la 
credibilite de ce processus en convoquant a la hate des 
pourparlers sur les questions de fond si nous ne 
disposons pas d’une masse critique de participants 
prets a y prendre part. En meme temps, nous devons 
maintenir l’elan donne en restant en contact avec les 
mouvements et avec le Gouvernement soudanais, et en 
leur rappelant leurs engagements vis-a-vis de l’Union 
africaine et de l’ONU, ainsi que leurs obligations a 
f egard de la population du Darfour. Si l’on tarde a 
etablir un consensus interne entre le Gouvernement et 
les mouvements, cela risque de poser de graves 
obstacles au lancement de negociations de fond sur le 
Darfour. 

Au cours des deux prochaines semaines, 
M. Salim et moi-meme, ainsi que nos principaux 
mediateurs, seront en etroit contact avec les parties. 
Nous prevoyons de rencontrer nos partenaires 
regionaux le 4 decembre en Egypte afin de determiner 
la voie a suivre : le calendrier d’une reunion eventuelle 
dans le style de celle d’Arusha, comme je l’ai deja dit, 
des ateliers et des pourparlers sur les questions de 
fond. Le role des pays de la region est critique, comme 
fa clairement montre la reunion regionale que 
M. Salim et moi-meme avons organisee en Erythree le 
14 novembre. Apres la reunion qui doit se tenir en 
Egypte, je prevois de me rendre au Soudan pour 
rencontrer les mouvements sur le terrain et les chefs 
des mouvements, ainsi que d’autres parties prenantes. 

Pour terminer, je crois que nous devrions tous 
garder bon espoir que ce processus pourra aboutir a un 
accord de paix pour le Darfour. En meme temps, il 
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nous faut reconnaitre que le climat est aujourd’hui 
moins positif qu’il ne l’etait l’ete dernier au moment de 
l’adoption de la resolution 1769 (2007) du Conseil de 
securite et des consultations couronnees de succes 
d’Arusha. Des facteurs hors de notre controle ont 
indeniablement fait obstacle au processus. 

M. Salim et moi-meme continuerons de faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour faciliter le processus 
de paix, mais nous ne reussirons a faire des progres que 
si les parties font montre de serieux, de volonte 
politique et d’un engagement marque en faveur de la 
paix. Lorsque les pourparlers sur les questions de fond 
demarreront, les parties devraient etre pretes a faire les 
compromis necessaires pour parvenir a une solution 
juste et durable. L’appui continu a nos efforts de la 
communaute internationale, en particulier du Conseil 
de securite, est indispensable, comme l’a montre l’effet 
de la resolution 1769 (2007) du Conseil. Si nous 
exhortons maintenant les parties a intensifier leurs 
preparatifs pour les pourparlers, nous ne devons pas les 
laisser faire derailler le processus. Nous devons, tout 
autant qu’eux, maintenir au centre de notre attention le 
sort de la population du Darfour. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Eliasson pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Guehenno. 

M. Guehenno : Nous sommes a la croisee des 
chemins dans le processus de deployment de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). Beaucoup des questions 
soulevees vous sont familieres et elles continuent 
d’etre extremement sensibles. La premiere de ces 
questions, c’est bien sur la situation humanitaire et en 
matiere de securite sur le terrain qui reste tres 
preoccupante, la situation que vient de decrire 
M. Eliasson. Le Representant special conjoint, 
M. Adada, et le commandant de la force, le general 
Agwai, sont engages dans des discussions intensives 
avec le gouvernement pour traiter de la situation dans 
le camp de Kalma. II est en effet essentiel de veiller a 
ce que le desarmement de ce camp respecte les normes 
humanitaires internationales car cette operation fera 
precedent pour la securisation eventuelle d’autres 
camps au Darfour. Deuxiemement, le deploiement de la 
MINUAD doit faire face a des defis fondamentaux qui 
touchent a la constitution de la force, a la definition de 
sa composition precise et a un certain nombre 
d’obstacles de nature bureaucratique. 


Aujourd’hui, je voudrais concentrer mes 
remarques sur les actions que nous avons entreprises 
pour traiter ces questions et je voudrais aussi souligner 
les consequences qu’aurait un echec si nous n’arrivions 
pas a traiter en temps utile les problemes poses. Je 
voudrais egalement informer le Conseil des defis que 
nous devons relever dans nos negociations avec le 
Gouvernement soudanais relatives a 1’Accord sur le 
statut des forces de la MINUAD. 

Un resume des preparatifs pour le transfert 
d’autorite de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS) a la MINUAD a ete presente dans le 
dernier rapport mensuel du Secretaire general 
(S/2007/653) qui decrit nos efforts dans un certain 
nombre de domaines, qu’il s’agisse de la mise en place 
de capacites operationnelles initiales pour le quartier 
general de la MINUAD, du recrutement de personnels 
pour la Force interimaire et le quartier general de la 
police, de la structuration de la force en trois secteurs, 
de la nomination et du deploiement des hauts 
responsables, ou des arrangements logistiques pour le 
soutien aux personnels de la MINUAD. 

Depuis la parution de ce rapport, les premiers 
elements du dispositif d’appui renforce a la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS) ont ete deployes 
au Darfour. II s’agit de l’unite de police constituee 
composee de 140 hommes du Bangladesh qui est 
arrivee a Nyala le 21 novembre, et d’elements avances 
de l’unite du genie chinoise, 135 personnes qui sont 
arrivees a Nyala le 24 novembre. Ces deployments 
sont encourageants, mais nous attendons maintenant 
les elements avances de la deuxieme unite de police 
constituee qui viendra du Nepal et qui devrait arriver 
dans la zone de la mission le 15 decembre, suivi par le 
reste de l’unite le 7 janvier. Une centaine de policiers 
arriveront par ailleurs en decembre, s’ajoutant aux 56 
qui sont deja deployes. 

Nous attendons egalement le deploiement du chef 
de la police et de l’un de ses adjoints, le deploiement 
du chef d’etat-major du general Agwai, celui de tous 
les commandants de secteur et commandants de secteur 
adjoints, celui du chef adjoint de la Cellule d’analyse 
conjointe de la Mission ainsi que d’environ 75 % des 
officiers d’etat-major des quartiers generaux de la force 
et des secteurs; tous ces personnels devraient etre 
deployes d’ici la fin de decembre. Enfin, et en 
attendant que nous ayons les listes definitives de 
materiel qui accompagnent les detachements, 
s’agissant de la logistique et du transport aerien, le 
deploiement des unites suivantes du dispositif d’appui 
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renforce est attendu pour le mois de janvier 2008 : le 
solde de l’unite chinoise de genie, une unite multirole 
de soutien logistique et la compagnie de reserve de 
secteur en provenance du Bangladesh, et une unite 
medicale de niveau II en provenance du Nigeria. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Toutefois, nous sommes encore loin de couvrir 
les besoins de la MINUAD malgre tous nos efforts, 
dont ceux deployes par le Secretaire general lui-meme. 
A cinq semaines du transfert de l’autorite, la MINUAD 
ne dispose toujours pas de capacites de mobilite 
essentielles : une unite de transport lourd et une unite 
de transport moyen, trois unites d’helicopteres de 
manoeuvre, a savoir 18 helicopteres, et une unite 
d’helicopteres legers tactiques, a savoir 6 helicopteres. 
Par ailleurs, a la suite des visites effectuees en 
prevision du deployment, un engagement de deployer 
une compagnie de reconnaissance a ete retire; par 
consequent, le manque de capacites a era depuis mon 
dernier expose. 

En l’absence d’offres adequates pour ces unites 
manquantes d’ici au debut 2008, il pourrait etre 
necessaire de se tourner vers le Conseil afin qu’il 
examine des options pour pallier l’insuffisance de 
mobilite aerienne. Ceci pourrait necessiter un 
renforcement des formations terrestres. Toutefois, des 
troupes supplementaires ne remplaceront pas Taviation 
militaire; elles auront besoin d’un surcroit de soutien 
logistique, de terrains, d’eau et elles ne seront 
probablement pas deployees au Darfour avant la fin 
2008. Une autre mesure de dernier recours qui n’est 
pas pleinement optimale consisterait - si je puis utiliser 
le terme — a «emprunter» ces capacites a d’autres 
missions. Alors que nous examinons toutes les options 
en preparant des plans d’urgence, il est important de 
souligner que nos plan initiaux prenaient en compte les 
exigences minimales et n’offraient pas une telle 
flexibilite. 

Comme le Conseil le sait, notre premiere priorite 
a ete d’assembler une force capable de mener a bien le 
mandat de la mission et de proteger ainsi la population 
du Darfour et, qui plus est, de se proteger elle-meme. 
En identifiant les pays fournissant des contingents, 
nous nous sommes assures qu’ils disposent des 
capacites requises et qu’ils peuvent les deployer en 
temps opportun. Nous avons egalement cherche a 
mettre en place une force equilibree qui respecterait 
pleinement le critere du caractere africain mentionne 
dans la resolution 1769 (2007) et dont l’impartialite 


serait irreprochable que ce soit du point de vue des 
rebelles ou de celui du Gouvernement soudanais. 

Sur la base des engagements que nous avons 
requs, l’Union africaine et l’ONU ont dresse une liste 
conformement a ces priorites et l’ont transmise au 
Gouvernement soudanais le 2 octobre. Nous pensons 
que les pays fournissant des contingents qui ont ete 
identifies et le dispositif transmis au Gouvernement 
soudanais sont, compte tenu des contraintes politiques, 
les mieux a meme d’entreprendre les activites ardues 
de maintien de la paix au Darfour. 

Alors que nous n’avons pas requ de reponse 
directe, le gouvernement a indique clairement et 
publiquement sa reticence a accepter certaines unites 
non africaines de la force, evoquant des preoccupations 
relatives au maintien de la perception publique du 
caractere africain de la force et a T impossibility de 
donner des garanties en matiere de securite a certains 
elements non africains. Trois unites en particulier ont 
ete designees, le bataillon d’infanterie de la Thai'lande, 
la force de reserve/les forces speciales et les 
compagnies de reserve de secteur du Nepal et le 
contingent de genie nordique. 

Comme je l’ai expose au Conseil le 14 novembre, 
il n’y a pas d’autres solutions pour Tinclusion d’unites 
non africaines. Tout d’abord, le bataillon thai'landais, 
bien entraine et equipe, a ete selectionne car il etait 
pret a etre deploye au Darfour au debut janvier. Il est 
essentiel que la MINUAD dispose d’une capacite 
efficace de dissuasion et d’autodefense qui soit 
deployees aux alentours du transfert de T autorite. Pour 
cette raison, ce bataillon doit absolument etre conserve. 
Deuxiemement, le Nepal est le seul pays a avoir offert 
une compagnie de forces speciales pour Tensemble des 
forces de reserve de la MINUAD - un element vital qui 
permet de parer vigoureusement aux menaces 
auxquelles la mission fait face. L’incident a Haskanita 
souligne ce besoin. 

Enfin, l’offre nordique de deployer une unite de 
genie mixte donne a la MINUAD des capacites 
essentielles pour installer la mission sur le plan 
logistique et permettre aux autres unites d’arriver, en 
particulier celles qui disposent d’une capacite 
d’autonomie loin d’etre optimale. Nous avons prevu de 
deployer l’unite le plus tot possible en janvier et, une 
fois qu’elle aura rempli cette mission initiale, elle sera 
reduite plus tard dans l’annee. C’est une capacite 
permettant de lancer efficacement la mission. Son 
exclusion constituerait une perte importante qui 
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reduirait la capacite de la MINUAD d’etablir et de 
consolider sa presence rapidement dans une zone aussi 
vaste que le Darfour. 

Cela etant dit, nous nous sommes sincerement 
efforces, avec l’Union africaine, de repondre aux 
preoccupations soudanaises relatives a la perception de 
la force. 

A Tissue des entretiens que j’ai menes avec le 
Gouvernement, Tequipe speciale dirigee par le 
Conseiller militaire du DOMP, s’est rendue au Caire et 
a Addis-Abeba du 19 au 22 novembre pour confirmer 
qu’il etait possible d’accelerer le deploiement des 
bataillons egyptien et ethiopien choisis pour la 
MINUAD. Nous avons ete heureux d’apprendre que les 
Gouvernements egyptien et ethiopien confirmaient que 
leurs bataillons respectifs etaient disponibles et prets a 
etre deployes aussi rapidement que possible, une fois le 
transfert d’autorite effectue, en commen5ant par le 
deploiement d’elements avances en janvier 2008. Les 
operations de reconnaissance menees par les deux pays 
auront lieu au cours de la premiere partie de 
decembre : du l cr au 6 decembre pour TEthiopie, du 8 
au 13 decembre pour TEgypte. Leur deploiement 
effectif exigera que Ton accelere la logistique et les 
preparations aeriennes. 

Tous les autres preparatifs en cours se 
poursuivent dans Tintervalle, y compris les visites 
d’inspection avant deploiement. Comme le savent les 
membres du Conseil, il est indispensable que, une fois 
qu’ils auront ete recenses, les fournisseurs de 
contingents lancent des preparatifs en vue d’un 
deploiement dans les plus brefs delais. Tout retard, 
toute suspension des activites prealables au 
deploiement auront des consequences directes nefastes 
sur la capacite des troupes d’etre deployees dans le 
cadre de la MINUAD au debut de 2008. 

C’est dans ce contexte que nous sommes 
vivement preoccupes par les observations faites 
publiquement par les responsables du Gouvernement 
soudanais qui remettent en question la demarche Union 
africaine-Nations Unies concernant la composition 
definitive de la force. Ces remarques, du fait 
notamment de Tabsence de reponse officielle du 
Gouvernement sur cette question, entament nos 
certitudes quant a Tengagement du gouvernement a 
l’egard du deploiement de la MINUAD. 

Le deploiement rapide et efficace de la MINUAD 
est egalement tributaire de la cooperation du 
Gouvernement s’agissant de faciliter Tacquisition de 


terrains et Toctroi des autorisations necessaires pour 
les operations aeriennes de l’ONU. Le Representant 
special conjoint, Rodolphe Adada, nous a informes 
qu’il n’avait toujours pas obtenu Tautorisation des 
responsables de Taviation civile soudanaise pour le 
deploiement de six helicopteres a El Fasher. La 
MINUAD n’a toujours pas obtenu Tautorisation 
d’effectuer des vols nocturnes. Or, le mandat consistant 
a proteger les civils ne s’arrete pas au coucher du 
soleil. La mission n’a pas encore rec;u de terrain a El 
Geneina et a Zalingei, et le Gouvernement bloque du 
materiel de transmission a Taeroport de El Fasher 
depuis des semaines. La question du terrain est 
particulierement critique car les unites commencent a 
se deployer. Si le Gouvernement ne nous accorde pas 
immediatement les terrains dont nous avons besoin, 
nous devrons retarder le deploiement de certaines 
unites. Qui plus est, les autorites locales a El Obeid ont 
demande a la MINUAD de ne plus utiliser la base 
logistique d’El Obeid au motif qu’« elle a ete creee 
pour servir la Mission des Nations Unies au Soudan ». 

Le Conseil le sait egalement, nous menons 
actuellement des negociations qui portent sur Taccord 
sur le statut des forces avec le Soudan. Le 2 novembre, 
nous avons transmis au Gouvernement soudanais un 
projet d’accord qui avait ete mis au point en commun 
avec l’Union africaine et qui se fonde sur le Modele 
d’accord sur le statut des forces approuve par 
TAssemblee generale. Le 13 novembre, nous avons 
re?u un autre texte du gouvernement. Ce texte 
comprend des propositions qui, comme nous l’a 
enseigne notre experience, rendraient impossible la 
tache de la MINUAD, notamment en ce qui concerne la 
liberte de deplacement du personnel et Tintegrite de 
ses communications. 

Le lieu n’est pas propice a une discussion 
detaillee sur ce document, mais il importe de noter que 
le texte soudanais prevoit que le Gouvernement « mette 
temporairement hors service le reseau de 
communications» dans le cas ou il menerait des 
operations de securite dans Texercice de ses droits 
souverains. Ce texte comprend egalement une 
disposition demandant a la MINUAD de « notifier a 
Tavance au Gouvernement tous les deplacements de 
personnel, de troupes et d’equipement ». Le Conseil 
sait quelles seront les repercussions de telles 
dispositions sur les capacites dont dispose un 
commandant de force pour repondre a une crise 
imprevue exigeant une action rapide et musclee pour 
defendre les civils. 
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Nous avons egalement ete surpris de lire des 
commentaires dans les medias selon lesquels le 
Gouvernement soudanais revenait sur la question des 
tenues militaires de la MINUAD. Cette question a ete 
examinee avec le Ministre des affaires etrangeres du 
Soudan lors de la visite du Conseil au Soudan en juin 
2006, au cours de laquelle il a ete demande 
explicitement que les tenues militaires de la MINUAD 
soient determinees en fonction du rapport sur 
l’operation hybride elabore conjointement le 5 juin 
2007 par l’Union africaine et l’ONU. C’est sur cette 
base que nous avons pris des dispositions afm que 
notre personnel en uniforme porte un beret bleu assorti 
de l’insigne de l’ONU et un macaron de l’Union 
africaine sur la manche pour refleter la nature conjointe 
de 1’operation. II y a certains privileges et certaines 
immunites associes au port du beret bleu et de l’insigne 
de l’ONU qui ne sont tout simplement pas negociables 
avec les pays fournisseurs de contingents. 

Afm de surmonter l’incertitude actuelle, le 
Secretaire general discute actuellement avec le 
President Konare de la maniere de poursuivre le 
dialogue avec les autorites soudanaises au niveau 
strategique. Des explications techniques longues et 
detaillees ont ete fournies a plusieurs occasions, 
notamment par de hauts responsables, au 
Gouvernement soudanais, et les divergences qui 
subsistent - et qui sont fondamentales - ne sauraient 
etre attribuees a un manque de consultations. C’est 
pourquoi le Secretaire general lance de nouveau un 
appel aux membres du Conseil et aux principaux 
dirigeants regionaux pour qu’ils redoublent d’efforts 
conjointement afm de persuader les auto rites 
soudanaises d’appuyer le deployment d’une force de la 
MINUAD efficace. En fin de compte, il importe que le 
Gouvernement soudanais prenne une decision 
strategique si nous voulons realiser notre objectif 
commun : la paix et la securite au Darfour et dans tout 
le Soudan. 

Si les discussions anticipees ne permettent pas 
d’ouvrir la voie au deployment d’une force efficace, la 
communaute internationale sera alors contrainte de 
faire des choix difficiles : allons-nous de l’avant en 
deployant une force qui ne servira pas a grand-chose, 
qui n’aura pas les moyens de se defendre et qui risque 
d’humilier le Conseil de securite et l’ONU et de causer 
un echec tragique pour la population du Darfour? 

Il y a cinq mois, le Conseil a requ a Khartoum 
1’approbation du President Bashir concernant les plans 
de l’Union africaine et de l’ONU en vue du 


deploiement d’une operation de maintien de la paix au 
Darfour sans conditions prealables. Au cours de la 
visite du Secretaire general au Soudan en septembre, le 
President Bashir l’a assure personnellement que son 
gouvernement faciliterait le deploiement de la 
MINUAD. Au cours des dernieres semaines, la 
reticence manifestee par le Gouvernement pour 
faciliter les preparatifs concrets de l’Operation, ainsi 
que les declarations publiques faites par de hauts 
fonctionnaires, remettent cet engagement en question. 
Le Gouvernement soudanais assume la lourde 
responsabilite d’influencer positivement les attitudes 
de la population a l’egard de l’Operation et de l’ONU. 
Nous estimons egalement que les fournisseurs de 
contingents ont besoin, et meritent, d’etre assures sans 
equivoque que les efforts qu’ils deploient afm de 
contribuer a la mise en oeuvre de la resolution 1769 
(2007) sont les bienvenus. 

Enfin, fait nouveau tout particulierement 
troublant, deux mouvements rebelles, le Mouvement 
pour la justice et l’egalite et des factions de l’Armee de 
liberation du Soudan, ont menace les elements chinois 
de la force de maintien de la paix. Cela est totalement 
inacceptable, et cela est examine avec le plus grand 
serieux par le Secretariat et la MUAS, qui consacreront 
une force de protection supplementaire a la zone de 
deploiement de l’unite chinoise. 

Notre capacite a mettre fin aux souffrances du 
Darfour est, en dernier ressort, lie au processus 
politique. L’Union africaine et l’ONU continueront 
d’exercer des pressions sur les parties pour faire 
progresser les negociations, mais nos efforts pour 
deployer une operation de maintien de la paix 
vigoureuse et a meme de remplir son mandat et d’aider 
les parties a mettre en oeuvre les resultats de leurs 
negociations exigent l’intercession continue du Conseil 
de securite ainsi que l’appui actif du Gouvernement 
soudanais. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Guehenno de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Mohamad (Soudan) (parle en arabe) : C’est 
pour ma delegation un immense plaisir et un insigne 
honneur de vous voir, Monsieur le President, presider 
cette importante reunion du Conseil de securite. Nous 
remercions vivement la presidence indonesienne pour 
ses multiples contributions et activites. Nous nous 
souvenons que votre pays ami a ete le premier a 
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comprendre les problemes et les preoccupations qui 
assaillaient le continent africain lorsqu’il y a plus de 50 
ans, il a accueilli la Conference historique de Bandung. 
Ce sommet visait a diagnostiquer les problemes de ce 
continent qui venait juste d’acquerir son independance 
et d’appuyer sa marche vers l’unite nationale, le 
reglement des differends et la reconstruction par le 
biais de la cooperation et de la solidarite. Par 
consequent, votre pays ami est particulierement 
qualifie pour presider la presente seance sur la paix au 
Darfour et pour la faire aboutir a un resultat qui aidera 
a faciliter la paix et la stabilite que nous souhaitons 
tous. 

Permettez-moi aussi d’adresser, par votre 
entremise, mes salutations a M. Jan Eliasson, l’Envoye 
special du Secretaire general pour le processus 
politique au Darfour. Je salue egalement son 
homologue, M. Salim Ahmed Salim, Envoye special de 
l’Union africaine. Nous apprecions sommes sensibles a 
Paction qu’ils continuent de mener pour garantir la 
reussite du processus politique, afm de parvenir a une 
paix durable pour tous au Darfour. Nous saluons aussi 
les efforts de M. Jean-Marie Guehenno sur la question 
du maintien de la paix. 

II est probablement de bon augure que la tenue de 
la presente seance coincide avec l’anniversaire de la 
reunion d’Addis-Abeba, qui a eu lieu le 16novembre 
2007. Cette reunion consultative de haut niveau a jete 
les bases d’un partenariat fort et efficace fonde sur le 
dialogue et la transparence entre le Gouvernement 
soudanais et l’Union africaine et l’Organisation des 
Nations Unies sur la question du Darfour. Les accords 
auxquels les parties sont parvenus a cette occasion 
reposaient sur le plein respect de la souverainete du 
Soudan et de son unite, son integrite territoriale et son 
independance politique. Cette reunion a ete couronnee 
de succes, a la difference de tentatives anterieures 
caracterisees par l’unilateralisme et le manque de 
realisme. 

La reunion d’Addis-Abeba a produit une feuille 
de route claire et convenue pour tous les differents 
aspects de la question du Darfour. Le premier de ces 
points d’accord consistait a donner la priorite a un 
reglement politique, protege et appuye par une 
operation de maintien de la paix hybride a caractere 
africain et egalement appuyee par une aide humanitaire 
et un soutien a ceux qui sont dans le besoin. A cela 
s’ajoutait le volet de developpement et de 
redressement, qui a ete reaffirme a la deuxieme reunion 
de haut niveau sur le Darfour, qui s’est tenue a New 


York en marge de la session de l’Assemblee generate 
en septembre 2007. Ce volet couvrait les memes 
concepts que la resolution 1769 (2007) du Conseil de 
securite. Notre pays a reaffirme son attachement sans 
reserve a cette resolution. 

Tous ces elements - y compris la reunion 
d’Addis-Abeba, et les reunions suivantes du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, ainsi que les 
resolutions du Conseil de securite et les declarations de 
son president sur le sujet - soulignent qu’il ne pourra y 
avoir d’autre solution au probleme du Darfour qu’un 
reglement politique. L’Accord de paix pour le Darfour 
etait le fondement de ce reglement et aucune partie ne 
peut etre autorisee a faire avorter cet Accord ou a en 
rouvrir les negociations. Ces elements ont aussi mis 
Taccent sur le fait que le reglement politique doit etre 
guide par l’ONU et l’Union africaine, et que 
l’opposition a l’Accord de paix pour le Darfour ne peut 
pas ouvrir la voie a la poursuite d’activites militaires 
contre l’Accord. Tous ces elements ont aussi exprime 
clairement que la communaute internationale se tenait 
prete a punir ceux qui nuisent au processus de paix. 

Des negociations ont debute le 27 octobre 2007 a 
Syrte, en Libye, accueillies genereusement par notre 
pays frere, la Jamahiriya arabe libyenne. Les 
negociations de paix ont debute par des efforts et 
initiatives utiles de la part des Envoyes speciaux de 
l’ONU et l’Union africaine, M. Jan Eliasson et 
M. Salim Ahmed Salim. Nous saisissons cette occasion 
pour exprimer notre reconnaissance et notre gratitude a 
M. Eliasson, qui vient de faire un expose devant le 
Conseil sur revolution de la situation concernant la 
question de la paix au Darfour. 

Nous tenons egalement a souligner que mon 
gouvernement prend tres au serieux les reunions de 
Syrte. Nous avons envoye une delegation complete de 
haut niveau, presidee par M. Nafie Ali Nafie, 
Conseiller du President de la Republique soudanaise. 
L’engagement du Gouvernement en faveur des 
negociations ne s’est pas limite a l’envoi de cette 
delegation de haut niveau : il a aussi annonce un 
cessez-le-feu unilateral et immediat, que nous 
continuons de respecter. Alors que nous esperions que 
les reunions de Tripoli parviendraient a un accord de 
cessation des hostilites comme etant l’une des 
conditions du renforcement de la confiance, nous 
continuons d’esperer que l’on accordera la priorite a la 
recherche d’un accord de cessation des hostilites et de 
cessez-le-feu, et que cette priorite pourra etre appliquee 
dans le cadre des contacts et activites actuellement 
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menes par les deux Envoyes en vue d’une reprise des 
negociations de paix. 

Un reglement et une negociation pacifiques 
restent notre priorite absolue et la voie fermement 
choisie par mon pays. Toutefois, le processus de paix 
ne doit pas devenir un cercle vicieux et la reprise des 
negociations ne peut pas etre consideree comme une 
option illimitee sans date butoir. Cela ne ferait que 
servir les buts de certains elements tribaux renegats qui 
refusent de negocier et de certaines parties qui 
cherchent a saboter le processus de paix dans sa 
totalite. 

Par consequent, nous appelons instamment les 
deux negociateurs a presenter un plan clair qui 
definisse une date limite pour reprendre les 
negociations et mener a terme les contacts en cours 
afin d’unifier les differents mouvements et leurs 
positions de negociation. La fixation de cette date 
limite pour la reprise des negociations est une question 
vitale et urgente qui interesse la communaute 
internationale, dont nous souhaitons et a qui nous 
demandons qu’elle s’acquitte de ses engagements 
specifiques en punissant ceux qui sabotent le processus 
de paix, a la lumiere des resolutions et declarations en 
ce sens du Conseil de securite. Nous esperons 
sincerement que les puissances internationales 
concernees feront la preuve de leur engagement en 
faveur de la realisation de la paix par l’entremise de 
negociations, en faisant tout ce qu’il faut pour exercer 
des pressions afm de garantir la participation aux 
negociations de tous les mouvements rebelles et 
renegats. Sans une telle action, cela reviendra a laisser 
regner le chaos, ce qui encouragera les elements 
insurges et leur enverra des messages contradictoires et 
incorrects. 

Nous demandons par consequent que les parties 
internationales soient obligees de fournir leur appui au 
processus de paix. Nous saluons aussi tout 
particulierement les Etats de la region et nos voisins 
pour leurs efforts incessants en vue de cooperer au 
reglement du probleme du Darfour. A cet egard, nous 
esperons que la prochaine reunion de Charm el-Cheikh, 
prevue pour la premiere semaine de decembre 2007, 
fournira un appui a l’action menee pour que les 
negociations reprennent sans plus tarder. 

Notre pays envisage avec le meme serieux les 
exigences de la resolution 1769 (2007), qui appelle, 
entre autres, au deployment de l’Operation hybride. 
Notre pays a mene des efforts intenses pour remplir ses 


obligations, ce qui a rendu possible une pleine 
cooperation avec les representants conjoints de l’Union 
africaine et de l’ONU pour appliquer les principaux 
aspects du deploiement de la Mission, comme la mise 
en place des principales capacites operationnelles a El 
Fasher, et la realisation de progres vers la mise en 
place des secteurs d’operations dans les trois Etats du 
Darfour, y compris la nomination de commandants, 
tandis que les efforts se poursuivent pour mettre la 
derniere main a l’accord sur le statut des forces. 

Nous souhaitons expliquer au Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix qu’un 
debat portant sur l’accord sur le deploiement des 
contingents doit avoir lieu dans une reunion entre les 
trois parties, et non au Conseil de securite. 

Mon pays s’est aussi acquitte de sa part des 
engagements a fournir des terrains et les services et 
moyens logistiques pertinents. A l’initiative du 
Soudan, une reunion tripartite a recemment eu lieu a 
Addis-Abeba pour mener a terme le travail sur la 
question de la fourniture de contingents, en tenant 
compte des elements internationaux anterieurs et des 
preoccupations du Soudan, qui doivent aussi etre prises 
en compte. Le Soudan a egalement participe a la 
mission qui s’est rendue la semaine derniere en 
Ethiopie et en Egypte en perspective du deploiement 
des contingents de ces deux Etats. 

Le Gouvernement a cree un comite ministeriel de 
haut niveau pour faciliter et suivre le deploiement de 
l’Operation hybride et s’occuper de differentes 
questions connexes. Nous esperons que le Secretariat 
redoublera d’efforts dans les mois qui viennent pour 
achever le deploiement des dispositifs d’appui initial et 
d’appui renforce, compte tenu du fait, notamment, que 
le Secretariat a obtenu des resultats bien moins 
satisfaisants qu’escompte dans ce domaine, sans que le 
Gouvernement soudanais y soit pour quelque chose. 
Nous demandons au Secretariat pourquoi, apres un an, 
il n’a pas deploye les dispositifs d’appui initial et 
d’appui renforce. Nous esperons egalement que les 
deliberations en cours au sein des organes concernes de 
l’Assemblee generate deboucheront sur la mise a 
disposition du fmancement et des ressources 
necessaires pour l’operation. 

En ce qui concerne le volet humanitaire, je 
voudrais informer le Conseil que le communique 
destine a faciliter les operations humanitaires, qui a ete 
signe au Soudan le 28 mars 2007, a remporte un 
immense succes. II a permis de renforcer et d’appuyer 
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les services de proximite et de venir en aide aux 
personnes dans le besoin grace a la methode acceleree 
adoptee. 

A cet egard, un mecanisme de suivi a egalement 
ete etabli, qui reunit le gouvernement, l’ONU, les 
organisations non gouvernementales et d’autres parties 
prenantes. Nous comptons que la deuxieme visite que 
fera demain au Soudan M. John Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, contribuera a 
promouvoir 1’application de ce communique et 
facilitera le flux d’aide humanitaire. Je voudrais 
reaffirmer devant cette instance que la situation 
humanitaire s’ameliore considerablement, comme en 
temoignent les indices sanitaires et les indices de 
nutrition ainsi que l’absence d’epidemie dans les trois 
Etats du Darfour. 

M. Eliasson a indique que la deterioration de la 
situation humanitaire avait des repercussions sur le 
reglement pacifique, mais ce sont les progres du 
reglement pacifique qui auront des retombees positives 
sur la situation humanitaire et non l’inverse. 
L’incapacite de l’equipe de negociation d’obtenir des 
resultats positifs est ce qui sape la confiance du public 
et aggrave la situation humanitaire. 

La voie du developpement et du relevement qui a 
ete definie a la reunion internationale de haut niveau 
tenue a New York le 21 septembre 2007 est tres 
importante car elle s’attaque aux causes profondes des 
conflits et cherche a lutter contre la degradation de 
l’environnement et le changement climatique. Nous 
esperons que des mesures concretes seront prises pour 
developper et reconstruire le Darfour, y compris 
1’augmentation des ressources et la promotion des 
activites des institutions et des programmes de l’ONU 
au Soudan, tel que reaffirme dans la declaration 
conjointe redigee a Khartoum a 1’issue de la visite du 
Secretaire general au Soudan en septembre 2007. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que le 
Gouvernement soudanais est tout acquis a un reglement 
politique pacifique de la question du Darfour et que 
nous soutenons sans reserve la mission des envoyes 
speciaux de l’ONU et de l’Union africaine. Nous 
affirmons egalement notre volonte de mettre un terme 
aux hostilites et d’appliquer un cessez-le-feu. Nous 
esperons que les negociations de Syrte reprendront 
rapidement. Nous esperons aussi que la communaute 
internationale s’acquittera de 1’obligation qui lui 
incombe d’atteindre cet objectif avec determination. 
Nous esperons en outre que les opposants d’Abuja 


seront associes au processus de paix et que seront 
evites les messages ambigus qui pourraient avoir des 
effets negatifs sur les negociations. J’espere que l’on 
evitera 1’intimidation et que les problemes 
administratifs ne seront pas exageres. J’espere 
egalement que l’echec des autres ne sera pas impute au 
Soudan. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Pour commencer, je voudrais remercier 
l’Envoye special de l’ONU, M. Jan Eliasson, et 
M. Guehenno de leurs rapports. J’apprecie les efforts 
de M. Eliasson et de l’Envoye special de l’Union 
africaine, M. Salim Salim, aux cotes de toutes les 
parties prenantes et des Etats qui soutiennent les 
pourparlers de paix sur le Darfour en Libye. 

Le Darfour reste dans une situation d’urgence qui 
maintient depuis longtemps la question au premier rang 
des priorites du Conseil. Pour progresser, il faut agir 
rapidement sur les plans politique et humanitaire et sur 
le plan de la securite. Tous les principaux acteurs - le 
Gouvernement soudanais, les groupes rebelles, les pays 
fournisseurs de contingents, l’ONU et l’Union 
africaine - doivent faire preuve d’un engagement 
continu. Chacun doit chercher a combler les lacunes 
dont je vais parler maintenant. 

S’agissant de ce que le Gouvernement soudanais 
doit faire, il est le pivot indispensable du progres, 
surtout sur le plan de la securite. Il doit absolument 
montrer en paroles et en actes qu’il entend accepter et 
faciliter la mission de maintien de la paix au Darfour. 
D’apres ce que nous a dit M. Guehenno aujourd’hui, il 
semble que le Gouvernement soudanais ne l’ait pas fait 
jusqu’a present. Premierement, les responsables 
soudanais ont sans aucune raison retarde 1’accord sur la 
composition de la force. La force proposee est 
clairement principalement africaine, comme le 
Gouvernement soudanais l’a demande. Nous, membres 
du Conseil, devons agir ensemble pour exhorter le 
Gouvernement soudanais a manifester sa determination 
en approuvant immediatement la liste des pays 
fournisseurs de contingents que lui a remise le 
Secretariat il y a presque deux mois. En outre, le 
Gouvernement soudanais n’a pas pris les mesures 
necessaires pour faciliter le deployment de la force de 
maintien de la paix de 1’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et 
conclure un accord sur le statut des forces. 
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L’obstruction a Faeces par voie terrestre ou 
fluviale, les difficultes pour obtenir des autorisations 
de vol, le changement des procedures d’obtention de 
visas et le retard pris dans les demarches 
administratives pour le traitement du materiel a son 
arrivee nous ont ete signales aujourd’hui et dans un 
grand nombre d’autres rapports. Pris ensemble, ces 
faits dementent un reel engagement en faveur de la 
mission de maintien de la paix elle-meme et servent a 
la contrarier et a la retarder. 

C’est avec une grande preoccupation que j’ai 
entendu M. Guehenno mentionner aujourd’hui la 
contre-proposition du Gouvernement soudanais 
concernant le projet de statut des forces, dans laquelle 
il reclame le droit de suspendre ou d’interrompre les 
communications ou d’etre informe a l’avance du 
mouvement des forces. Jusqu’a present, les actes du 
Gouvernement soudanais trahissent un manque de 
bonne volonte pour ce qui est de soutenir le 
deployment d’une force efficace au Darfour. Nous, 
membres du Conseil, devons exiger du Soudan qu’il 
s’engage en faveur de la mission de maintien de la paix 
et prenne toutes les mesures necessaires pour faciliter 
son deployment immediat. 

S’agissant de ce que les rebelles doivent faire, sur 
le plan politique, pour que le processus de paix 
aboutisse, ils doivent participer au processus politique, 
adopter une position unifiee et convenir d’une equipe 
de negociation. Le Conseil de securite ne doit pas 
craindre de se montrer intransigeant avec ces groupes 
qui se tiennent a l’ecart du dialogue. Nous devons 
exiger que les rebelles ne fassent pas obstacle au 
retablissement de la securite. A l’instar de 
M. Guehenno, je trouve extremement alarmant 
d’apprendre que des menaces ont ete proferees contre 
les ingenieurs chinois deployes au Darfour dans le 
cadre de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD). Nous apprecions que la 
Chine ait ete parmi les premiers pays a venir en aide a 
la MINUAD et nous ne tolererons aucune menace a 
l’encontre des pays qui contribuent a l’operation. 

J’en viens a ce que doivent faire les pays 
fournisseurs de contingents. Sur le plan de la securite, 
nous sommes de plus en plus preoccupes par le manque 
de contributions en matiere d’helicopteres et de 
transport lourd. Pour une force de la taille de la 
MINUAD, la mobilite est cruciale sur une zone aussi 
vaste que le Darfour. Nous travaillerons done, de 
maniere bilaterale et en coordination avec les autres 
membres du Conseil de securite, a mobiliser des 


equipements de ce genre. Nous appelons une nouvelle 
fois les pays qui disposent de moyens d’appui aerien a 
repondre aux besoins de l’ONU. Nous devons 
maintenir, au sein du Conseil, notre appui aux efforts 
du Secretariat qui visent a recenser des contributeurs 
potentiels et a les sensibiliser a l’importance d’acceder 
a ces requetes. 

Enfin, nous jugeons essentiel que l’ONU nomme 
un negociateur en chef pour l’ONU et l’Union africaine 
ainsi qu’un directeur a long terme pour l’Equipe 
conjointe Union africaine-ONU d’appui a la mediation 
pour superviser le processus de paix au jour le jour afin 
d’aider l’Envoye special. Nous encourageons 
egalement le Secretariat a trouver rapidement des 
logements supplementaires pour le personnel de 
maintien de la paix, de sorte que des problemes 
logistiques ne retardent pas davantage la mise en 
oeuvre de cette mission importante. 

Pour terminer, nous devons garder a 1’esprit que 
les progres au Darfour dependent de l’application 
integrate de l’Accord de paix global. C’est uniquement 
en avanfant sur tous les fronts que nous pouvons 
esperer progresser vers une paix globale dans un avenir 
previsible. Les Etats-Unis sont resolus a conduire les 
efforts internationaux en vue d’accelerer la mise en 
oeuvre de l’Accord, qui est etroitement lie a toute issue 
positive dans le conflit du Darfour. 

Une fois encore, je remercie nos collegues pour 
les presentations qu’ils ont faites ici aujourd’hui et je 
les exhorte a ne pas manquer l’occasion de regarder en 
face et de pres la maniere dont nous pouvons lever les 
obstacles aux progres sur les trois fronts : politique, 
humanitaire et securitaire. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance importante. Nous souhaitons la 
bienvenue a New York a M. Jan Eliasson et nous le 
remercions de son expose. Nous remercions egalement 
M. Jean-Marie Guehenno pour sa presentation du 
rapport du Secretaire general. 

La situation au Darfour appelle maintenant depuis 
un certain temps 1’attention de la communaute 
internationale, et j’apprecie que le Secretaire general 
en ait fait une priorite. La communaute internationale 
continue aussi d’ceuvrer de concert a la recherche 
d’une solution durable. II n’en reste pas moins, dans la 
realite, que cette situation a un effet devastateur sur le 
terrain, au plan humanitaire. 
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Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel nous sommes a la croisee des chemins, au 
Darfour, en cela que parallelement a l’escalade de la 
violence, les negociations politiques laissent entrevoir 
une chance pour la paix, tout comme le deployment 
d’une force de maintien de la paix qui peut aider a 
changer la donne. Comme nous l’avons souligne a 
plusieurs reprises, la solution au Darfour reside dans 
un reglement politique. C’est la raison pour laquelle 
nous saluons l’engagement et faction de l’Envoye 
special de l’ONU, Jan Eliasson, et de l’Envoye special 
de l’Union africaine, Salim Salim, pour trouver une 
solution politique et pacifique au probleme. 

L’Afrique du Sud estime que l’Accord d’Abuja 
fournit le cadre d’un reglement pacifique du conflit au 
Darfour et nous convenons de l’importance d’une 
conclusion aussi rapide que possible et de la necessite 
de faire en sorte que tous les groupes armes presents 
dans la province respectent l’opinion internationale et 
prennent part a ces pourparlers de paix. 

II est toutefois regrettable que certains 
mouvements du Darfour aient decide de se tenir a 
l’ecart de la conference de paix qui s’est recemment 
tenue a Syrte, en Libye. Nous exhortons la 
communaute internationale a faire le maximum pour 
que toutes les parties rejoignent ce processus, car les 
pourparlers sont cruciaux pour parvenir a une solution 
au conflit du Darfour. Le Conseil de securite doit etre 
en mesure d’agir avec fermete contre ceux qui 
s’excluent volontairement de ces negociations et 
preferent s’en remettre a la violence contre la 
population innocente du Darfour. 

La presence de milices et de groupes de rebelles 
dans certains camps de personnes deplacees et dans 
leurs alentours, qui a provoque de violents incidents a 
l’interieur de ces camps, suscite egalement une vive 
inquietude. Toutes les mesures necessaires doivent etre 
prises pour garantir la securite de la population civile 
et des personnes deplacees, ainsi que des femmes et 
des enfants du Darfour. Nous devons creer les 
conditions propices a l’acheminement de l’aide 
humanitaire a ceux qui en ont besoin. 

Nous nous rejouissons des progres enregistres 
jusqu’a present dans le deployment de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), en particulier s’agissant des capacites 
operationnelles initiates dont son quartier general est a 
present dote. Nous appelons instamment l’ONU et 
l’Union africaine a accelerer encore ce processus afm 


que la passation des pouvoirs de la Mission de l’Union 
africaine au Soudan (MUAS) puisse avoir lieu. 

En meme temps, nous sommes preoccupes par les 
retards constants qui affectent certains des domaines 
critiques pour le deploiement de la MINUAD, en 
particulier l’aviation, le transport terrestre et la 
composition de la force de la Mission. II est clair qu’en 
Afrique, nous ne sommes pas en mesure de remedier 
aux lacunes relatives a ces capacites cruciales, et nous 
appelons ceux qui le peuvent a fournir les moyens 
necessaires. 

Nous sommes egalement inquiets de la lenteur 
qui caracterise l’adoption du budget de la MINUAD. 
Nous convenons avec M. Guehenno qu’il est necessaire 
de deployer rapidement une operation de maintien de la 
paix robuste. A cet egard, ma delegation invite les 
Etats Membres a examiner et a approuver le budget 
propose par le Secretaire general pour la MINUAD. 
Nous devons agir avec diligence pour respecter les 
delais fixes par le Conseil. 

II est clair que le succes de la MINUAD repose 
sur la cooperation de toutes les parties prenantes. En ce 
sens, je souligne l’imperatif d’un dialogue continu 
entre l’ONU, l’Union africaine et le Gouvernement 
soudanais, et nous nous rejouissons a cet egard de la 
tenue de la recente reunion des parties a Addis-Abeba, 
en Ethiopie. 

Nous prenons acte des resultats preliminaires de 
l’enquete ouverte par le commandant de la Force de la 
Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) 
immediatement apres l’attaque de la base militaire 
d’Haskanita. L’Afrique du Sud, qui deplore ces 
agissements, attend avec interet le rapport final de 
l’Operation Union africaine-Nations Unies. II importe 
que les auteurs, une fois identifies, soient traduits en 
justice. 

Enfin, nous gardons l’espoir que les tensions qui 
sont apparues entre le nord et le sud seront bientot 
dissipees, de sorte que les deux parties poursuivent 
l’application integrate de l’Accord de paix global. 
Nous sommes convaincus que cette application 
integrate contribuera au reglement durable du conflit 
au Darfour. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais adresser mes propres 
remerciements a l’Envoye special, Jan Eliasson, et au 
Secretaire general adjoint, Jean-Marie Guehenno, pour 
leurs rapports d’aujourd’hui et, plus encore, pour les 
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efforts qu’ils deploient constamment afm de regler la 
crise au Darfour. Je pense que les exposes qui nous ont 
ete presentes montrent que les perspectives d’une paix 
a court terme sont minces. Les progres sont insuffisants 
dans les quatre domaines qui nous occupent, a savoir 
les aspects politique, securitaire et humanitaire ainsi 
que la lutte contre l’impunite. J’aborderai ces points 
l’un apres l’autre. 

S’agissant du processus politique, nous 
apprecions et appuyons de tout notre poids l’action 
constante des Envoyes respectifs de l’ONU et de 
l’Union africaine (UA). Nous esperons que le Conseil 
leur apportera son appui continu et nous appelons les 
autres a se rallier a leur demarche. A Syrte, ils ont 
entame le processus, mais il est clair que celui-ci sera 
long. Nous devons rester concentres sur trois points, et 
j’espere que tous les membres du Conseil en 
conviendront. 

Premierement, toutes les parties au Darfour 
doivent etre encouragees a participer de maniere 
resolue et constructive. Si necessaire, nous devons les 
pousser a le faire. Deuxiemement, la priorite 
immediate doit aller a la cessation des hostilites, sous 
la surveillance effective de la force hybride. Ce sera 
essentiel pour ouvrir une periode de calme, propice aux 
negociations a caractere politique. Je salue 
1’engagement du Gouvernement soudanais a cet egard 
et nous attendons de lui qu’il l’honore. Les rebelles 
doivent agir de meme. Troisiemement, 1’accord final 
doit etre inclusif et viable. Les pourparlers doivent 
englober tous les pans de la societe du Darfour, comme 
M. Eliasson l’a dit aujourd’hui. Ils ne doivent pas se 
limiter aux chefs des groupes armes. Nous devons tirer 
les enseignements des negociations de l’Accord de 
paix pour le Darfour. II faut de la patience et du 
realisme pour garantir la participation effective des 
dirigeants civils au Darfour. 

Nous continuerons d’appuyer M. Eliasson et 
M. Salim Ahmed Salim et nous demandons instamment 
au Secretaire general de nommer un mediateur en chef 
pour conduire les pourparlers au quotidien et appuyer 
les deux Envoyes speciaux. 

En ce qui concerne la force du maintien de la 
paix, comme l’a indique le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, les progres actuels sont assez lents, et le 
deployment de l’ensemble de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
prend de plus en plus de retard. II y a un risque 
croissant que la force hybride ne soit pas une force 


militaire efficace lorsqu’elle devra s’acquitter de son 
mandat a partir du l er janvier. Les consequences de 
cette situation seront graves pour le peuple du Darfour. 
L’attaque recemment perpetree contre la Mission de 
l’Union africaine au Soudan a Haskanita illustre bien 
les risques auxquels la MINUAD devra faire face, 
independamment du fait qu’elle devra etre en mesure 
de relever le defi de la protection des civils au Darfour. 

Le Secretaire general adjoint, M. Guehenno, nous 
a indique tres clairement quels etaient les problemes 
auxquels l’ONU et l’Union africaine sont confrontes. 
Tout d’abord, les Membres de l’ONU n’ont pas fourni 
les capacites necessaires. Nous continuerons de 
solliciter l’appui des fournisseurs de contingents 
potentiels, et nous esperons que d’autres feront de 
meme. Les options militaires, comme nous l’a indique 
M. Guehenno, ne sont pas tres interessantes. 

Deuxiemement, en depit son acceptation de la 
resolution 1769 (2007), le Gouvernement soudanais 
n’a pas fait montre d’une determination a appliquer 
cette resolution de faijon efficace et avec diligence. 
Aucun accord n’a ete conclu sur la composition de la 
force ni sur le statut des forces. Nous demandons au 
Gouvernement soudanais de conclure rapidement ces 
accords, car les reponses donnees jusqu’a present ne 
nous donnent pas 1’impression que c’est la son 
intention. Le Gouvernement soudanais doit egalement 
fournir des terrains et des autorisations de vol. La 
determination apparente du Gouvernement soudanais a 
politiser la force Union africaine- Nations Unies au 
Darfour accroit les risques auxquels s’exposent les 
unites autorisees a se deployer. 

La force hybride est un defi de taille pour les 
Nations Unies et l’Union africaine; la reticence et 
T obstruction du Gouvernement soudanais risquent de 
faire qu’il soit impossible de relever ce defi. 
L’harangue que nos venons d’entendre de 
l’Ambassadeur du Soudan ne nous donne pas 
d’assurance que le Gouvernement soudanais s’apprete 
a changer de comportement. 

Troisiemement, les souffrances considerables 
endurees par le peuple du Darfour sont la raison pour 
laquelle nous avons consacre tant de temps et d’energie 
a la question du Darfour. Plus de 200 000 personnes 
ont ete tuees et plus de 2 millions de personnes ont ete 
obligees de quitter leurs foyers, la plupart desquelles 
vivent dans des camps de fortune depuis plusieurs 
annees. La situation humanitaire reste critique et ne 
cesse de s’aggraver. Selon les chiffres des Nations 
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Unies, 400 000 personnes ont encore ete deplacees 
cette annee. Sept travailleurs humanitaires ont ete tues 
le mois dernier - le chiffre le plus eleve jamais atteint 
en un mois seulement. Le communique humanitaire de 
l’ONU au Soudan n’est encore que partiellement mis 
en oeuvre. J’appelle le Soudan a lever la restriction a 
l’acces des travailleurs humanitaires et a autoriser la 
force internationale a mettre en place les conditions qui 
permettent de remedier efficacement a la situation 
humanitaire. 

Quatriemement, la paix au Darfour depend 
egalement de la fin de la culture de l’impunite. Nous 
attendons du Gouvernement soudanais qu’il honore ses 
obligations au titre de la resolution 1593 (2005) et qu’il 
execute les mandats d’arret de la Cour penale 
internationale. II est franchement insultant pour le 
Conseil de securite que Fun des inculpes pour crimes 
contre l’humanite au Darfour ait ete nomme ministre 
au sein du Gouvernement soudanais. Je crains que le 
Procureur de la Cour penale internationale, lorsqu’il 
fera rapport a ce Conseil le mois prochain, ait peu de 
choses positives a dire, et nous devrons remedier a 
cela. 

II faut agir d’urgence sur ces quatre points pour 
faire regner une paix durable au Darfour. II faut que le 
Conseil soit pret a agir avec fermete contre les parties 
qui ceuvrent pour saper tout aspect du processus de 
paix. Comme nous l’avons constate apres la crise 
relative a l’application de l’Accord de paix global, les 
risques pour la securite du Soudan dans son ensemble 
sont de plus en plus eleves. Le Royaume-Uni appelle le 
Parti du Congres national et le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan a reprendre le dialogue pour 
regler les principaux obstacles a FAccord de paix 
global, afin que son application puisse se poursuivre 
dans le respect des delais impartis. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ): 
Ma delegation remercie M. Eliasson de son expose sur 
Fevolution de la situation concernant le processus 
politique au Darfour (Soudan). Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Guehenno, 
de son expose sur les progres dans le deployment de 
FOperation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

La Chine a toujours estime qu’un reglement 
politique de la question du Darfour ne pourrait se faire 
que par le dialogue et les consultations sur la base du 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
du Soudan. La Chine appuie fermement la strategie a 


deux volets consistant a encourager de maniere 
equilibree la poursuite de negociations politiques et le 
deployment d’une operation de maintien de la paix, et 
attend avec interet que le mecanisme tripartite, qui 
comprend le Gouvernement soudanais, l’Union 
africaine et l’ONU, joue le role central et de chef de 
file qui lui revient. Les evenements ont demontre que 
cette strategie et ce mecanisme sont appropries pour 
regler la question du Darfour et ils ont deja produit des 
resultats importants. La communaute internationale 
doit rester confiante, elle doit continuer a cooperer et a 
consolider l’elan positif acquis jusqu’a present, et a 
encourager les progres vers le reglement approprie et 
complet de la question du Darfour. 

En tant que probleme sensible auquel la 
communaute internationale est confrontee, la question 
du Darfour a des causes internes et exterieures 
complexes. Pour regler cette question, il faut adopter 
une approche integree qui tienne compte a la fois des 
symptomes et des causes profondes. II y a actuellement 
deux obstacles majeurs au Darfour: la situation 
humanitaire qui se deteriore et les negociations 
politiques qui sont dans Fimpasse. D’apres la Chine, le 
premier obstacle est un symptome du probleme, alors 
que le deuxieme en est Forigine. S’il n’y a pas de 
negociations politiques de bonne foi entre les 
differentes parties au Darfour, la situation securitaire 
ne pourra pas fondamentalement s’ameliorer. Si les 
differentes forces politiques du Soudan n’ont pas la 
volonte d’ceuvrer vers la paix, la MINUAD, quelle que 
soit sa solidite, ne pourra pas parvenir a cet objectif. 

C’est pourquoi la Chine estime que, s’employant 
a promouvoir les negociations politiques, M. Eliasson a 
adopte une approche faisant fond sur une vision 
politique qui s’attaque aux causes profondes du 
probleme. La Chine se felicite de Forganisation de la 
reunion de Syrte, en Lybie, et elle est satisfaite des 
efforts actifs de la mission de bons offices entreprise 
par les deux Envoyes speciaux de l’ONU et de l’Union 
africaine. 

II est regrettable, toutefois, que certains groupes 
rebelles s’obstinent a camper sur leurs positions et 
resistent au processus de negociations politiques, 
entravant ainsi le reglement politique de la question du 
Darfour. A l’heure actuelle, le plus urgent pour la 
communaute internationale est de prendre des mesures 
efficaces pour encourager les groupes rebelles 
concernes a participer au processus politique. La Chine 
demande instamment aux groupes concernes de placer 
le developpement stable de leur pays et le bien-etre du 
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peuple du Darfour au centre des priorites, de repondre 
positivement aux appels de la communaute 
internationale, et de faire le choix judicieux de 
participer au processus politique aussi rapidement que 
possible pour ouvrir la voie a des negociations qui 
permettent de parvenir rapidement a un accord de paix 
global au Darfour. 

Depuis l’adoption de la resolution 1769 (2007), le 
deployment de la MINUAD a progresse de maniere 
notable grace aux efforts communs de toutes les parties 
concernees. La Chine se felicite de ces progres et elle 
est tres satisfaite des efforts accomplis a cet egard par 
le Secretariat, l’Union africaine et le Gouvernement 
soudanais. D’autre part, comme l’avait indique le 
Secretariat au debut du processus de deployment, 
l’envergure de T operation est sans precedent; elle fait 
appel a la cooperation et a l’interaction entre le 
Gouvernement soudanais, l’ONU et l’Union africaine, 
et consiste notamment a s’attaquer a une situation 
complexe dans laquelle certains groupes rebelles 
refusent d’offrir leur cooperation politique. Par 
consequent, il est probable que le deploiement se 
heurte a un certain nombre de difficultes. 

La seule issue est de continuer a renforcer les 
consultations et la cooperation entre toutes les parties 
et de renforcer sans cesse la confiance politique 
mutuelle dans le processus de cooperation et 
d’interaction. La confiance politique mutuelle est le 
lubrifiant qui permet de regler les problemes. La 
confiance permet de trouver une solution a tous les 
problemes techniques, quelles que soient leurs 
difficultes; en l’absence de la confiance politique 
mutuelle, meme le probleme technique le plus simple 
peut devenir une pierre d’achoppement majeure. A 
l’heure actuelle, il faut eviter de politiser les questions 
techniques et de laisser les emotions s’ingerer dans le 
traitement de ces questions. Nous demandons 
instamment aux parties concernees de se mettre 
d’accord aussi rapidement que possible sur les 
modalites du deploiement de la MINUAD, par le 
dialogue et des consultations sur un pied d’egalite, 
pour permettre le deploiement complet et sans heurt de 
la MINUAD, conformement aux dispositions de la 
resolution 1769 (2007). Il faut souligner que le 
deploiement de la MINUAD reflete la decision 
unanime prise par le Conseil et incarne l’entente 
commune de la communaute internationale. La Chine 
est gravement preoccupee par certaines declarations 
prononcees recemment par des groupes rebelles, qui 
ont menace la securite des soldats de la paix. Nous les 


exhortons a suivre la tendance generale de l’opinion 
internationale, a cooperer avec l’ONU et a revenir dans 
le droit chemin. 

Comme d’autres foyers de tension internationaux, 
le Darfour est un probleme qui trouve ses racines dans 
le developpement. Tout en faisant progresser le 
processus politique et le deploiement des forces de 
maintien de la paix, la communaute internationale 
devrait egalement s’attacher au developpement 
socioeconomique du Darfour. Elle devrait adopter une 
approche a long terme et elaborer, a une date 
ulterieure, une strategic de developpement adaptee a la 
region car ce n’est qu’en ameliorant le sort de la 
population locale que l’on pourra resoudre 
progressivement le conflit et harmoniser les relations 
entre les differents groupes ethniques et tribus, ainsi 
qu’entre l’homme et la nature. 

La Chine a suivi de pres revolution de la 
situation au Darfour. Elle a fourni des efforts 
inlassables pour regler la question de la maniere la plus 
adequate. Le representant special du Gouvernement 
chinois s’est rendu au Soudan a maintes reprises et il 
est alle au Darfour pour observer la situation sur le 
terrain. La Chine a participe a toutes les grandes 
reunions internationales organisees jusqu’a present sur 
le Darfour et elle a joue un role tres dynamique dans 
les efforts internationaux de bons offices. Les premiers 
elements de l’unite multifonctionnelle de genie fournie 
par la Chine a la MINUAD sont arrives recemment a 
Nyala. En outre, a plusieurs reprises, la Chine a fourni 
au Darfour et a la Mission de l’Union africaine au 
Soudan une aide humanitaire et des dons et elle a 
apporte une aide importante a la population du Darfour 
dans des domaines tels que 1’agriculture, l’education et 
l’infrastructure. 

Nous allons poursuivre nos efforts avec la 
communaute internationale afm de contribuer a un 
reglement rapide de la question du Darfour et de 
parvenir a la paix, a la stabilite et au developpement 
dans cette region. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, de l’expose tres 
complet qu’il a fait concernant les progres enregistres 
sur le volet politique du reglement de la question du 
Darfour. Nous remercions egalement M. Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, des informations qu’il nous a fournies sur 
les efforts intenses deployes par le Secretariat pour 
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parvenir au deployment rapide et efficace de 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

Nous estimons que les efforts entrepris par les 
Representants speciaux, M. Eliasson et M. Salim 
Salim, ont ete couronnes de succes et qu’ils ont permis 
d’obtenir des resultats substantiels. L’aspect le plus 
fondamental est qu’ils ont permis de lancer le 
mecanisme de negociation entre Khartoum et 
1’opposition au Darfour. Nous esperons que le dialogue 
entame a Syrte continuera de progresser. 

Nous nous felicitons sur ce point de l’approche 
adoptee par le Gouvernement soudanais en vue de 
parvenir a un accord de paix avec les rebelles et, en 
particulier, nous accueillons avec satisfaction le fait 
que Khartoum ait annonce, en tant que premiere 
mesure du processus politique, la cessation unilateral 
des operations armees au Darfour. La situation dans 
cette region du Soudan reste tres complexe mais, 
globalement, la vague de violence s’est quelque peu 
attenuee. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
position de toute une serie de groupes rebelles, qui 
continuent de refuser de participer au processus 
politique. Nous formons l’espoir qu’au moment de la 
phase consultative, prealable a la reprise des 
negociations, ces groupes rebelles reviendront sur leur 
position, de faqon que le processus politique soit 
veritablement inclusif et integre. II est necessaire de 
continuer a faire pression sur les dirigeants des groupes 
rebelles et a leur montrer qu’ils ont plus a gagner de la 
paix que de la guerre. 

Les bonnes intentions ne prendront jamais corps 
tant que les parties n’auront pas conclu un accord 
bilateral de cessez-le-feu et que le processus de 
desarmement et de demobilisation des rebelles n’aura 
pas commence. Tant que l’on ne progressera pas sur le 
volet du dialogue interdarfourien, il sera impossible 
d’ameliorer la situation humanitaire et les forces de 
l’Union africaine et de l’ONU ne pourront pas mener a 
bien leur mission de maintien de la paix au Darfour. 

Nous sommes tres preoccupes par le retard mis a 
deployer pleinement la MINUAD. La liste des pays 
prets a fournir des contingents et du materiel a la 
MINUAD, qui a ete elaboree par l’ONU et l’Union 
africaine, en consultation avec le Gouvernement 
soudanais, n’a malheureusement toujours pas ete 
totalement approuvee. Nous comptons que les 
problemes encore en suspens lies au deploiement de 


cette operation sans precedent et importante a bien des 
egards, seront tres rapidement regies, y compris en ce 
qui concerne le fonctionnement des mecanismes 
interinstitutions nationaux crees a cette fin a Khartoum. 

Nous esperons que les dirigeants soudanais, 
comme toutes les parties concernees, mettront tout en 
oeuvre pour cooperer avec l’ONU et l’Union africaine 
dans le cadre de Teffort de paix au Darfour. 

Toutes les menaces proferees a l’encontre des 
soldats de la paix, quelles qu’elles soient, sont bien 
entendu inadmissibles. Le reglement de la question du 
Darfour doit passer, entre autres, par la mise en oeuvre 
d’un accord de paix global et par une amelioration de 
la situation regionale au plan de la securite mais aussi 
pour ce qui est des relations entre le Soudan, le Tchad 
et la Republique centrafricaine. Le respect 
inconditionnel des accords passes dans ce domaine par 
les Etats de la region permettrait de favoriser les 
progres. 

M. Biaboroh-Iboro (Congo) : Je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
reunion importante sur le Darfour et dire a M. Eliasson, 
a qui nous renouvelons notre soutien dans 
l’accomplissement de sa lourde et delicate mission, que 
nous avons pris bonne note des faits recents intervenus 
dans la situation sur le terrain, ce qui ne nous rassure 
pas, loin s’en faut. 

Deja, lors des consultations du 14novembre 
dernier, M. Guehenno nous avait edifies sur ses 
contacts a Addis-Abeba, et sur l’etat de preparation de 
la force hybride, lequel du reste est tres avance. Nous 
prenons acte des informations qu’il vient de nous livrer 
a l’instant. Ce tableau nous permet de dire que le 
Conseil est desormais suffisamment informe sur tous 
les contours de cette operation Union africaine-ONU et 
sur les comportements des differents acteurs. 

A la lumiere de ces mises a jour, et de l’examen 
du rapport du Secretaire general (S/2007/653), ma 
delegation voudrait faire les observations suivantes. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general 
lorsqu’il declare dans son rapport que : 

« le Darfour se trouve a la croisee des chemins 
avec, d’un cote, l’escalade de la violence et, de 
T autre, une chance pour la paix, grace a 
l’ouverture de negociations politiques et au 
deploiement d’une force de maintien de la paix 
qui peut aider a faire une difference. » 
0 S/2007/653, par 31) 
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C’est done, du point de vue de ma delegation, un 
moment decisif que les acteurs du conflit devraient 
pouvoir saisir, ce qui n’est pas toujours le cas. En effet, 
tout en reconnaissant l’existence de nombreuses 
avancees, en particulier depuis l’adoption de la 
resolution 1769 (2007), Ton ne peut qu’etre 
profondement preoccupe par les nombreux problemes 
qui perdurent, notamment le climat d’insecurite, les 
violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. 

Aussi, ma delegation condamne-t-elle le climat 
d’insecurite qui continue de prevaloir au Soudan, 
notamment sur 1’ensemble du Darfour avec la 
persistance des attaques perpetrees contre les civils, les 
personnels de la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS), de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS) et des organisations humanitaires. A 
cet egard, elle demande la publication des resultats de 
l’enquete sur l’attaque du camp de la MUAS a 
Haskanita et la traduction devant les tribunaux des 
auteurs de ce crime crapuleux. 

Elle condamne de meme toutes les tentatives 
visant a saper le processus de paix, notamment le refus 
de certains mouvements rebelles de participer aux 
negociations de Syrte, ainsi que les atermoiements des 
parties visant a compromettre le deployment de 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). A ce sujet, le Conseil devrait 
faire preuve de fermete et d’impartialite, pour mieux se 
faire entendre. 

A l’occasion du Sommet du Conseil qui s’est tenu 
le 25 septembre dernier, le Congo, faut-il le rappeler, 
soulignait deja la necessity de saisir toutes les chances 
presentees par l’adoption de la resolution 1769 (2007). 
C’est ici l’occasion pour ma delegation de reiterer cet 
appel en demandant aux Etats qui ont une quelconque 
influence sur les parties de les inciter a choisir le 
chemin qui conduit a la paix. II serait en outre 
hautement souhaitable que tous les efforts se fassent 
sous la coordination des Nations Unies et de l’Union 
africaine, afin de faire entendre la meme voix a toutes 
les parties au conflit. 

II s’agit plus que jamais, comme le disait deja le 
Ministre des affaires etrangeres du Congo a l’occasion 
du debat general de la soixante-deuxieme session de 
l’Assemblee generate, de tout mettre en oeuvre en vue 
d’accelerer le rythme de la mise en oeuvre des trois 
volets prioritaires soulignes par la reunion de haut 
niveau sur le Darfour, tenue le 21 septembre dernier. 


D’abord le dialogue politique. L’initiative de 
Syrte, qui marque la reprise du dialogue entre les 
parties, devrait etre soutenue. Ce dialogue inclusif ne 
pourra etre productif que si l’autre versant du conflit 
soudanais connait lui aussi une evolution positive. A 
cet egard, il conviendrait de mettre un accent 
particulier sur la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global, en appelant au reglement des contentieux par le 
dialogue et a la reprise de la pleine participation de 
l’Armee populaire de liberation du Soudan au 
Gouvernement d’unite nationale. Au cas ou cela 
s’avererait necessaire, tout recours a des sanctions 
devrait prendre en compte la regie de l’impartialite 
totale vis-a-vis des parties. 

Ensuite, le deployment de 1’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) : le deploiement de la MINUAD au 
Darfour est sans doute la seule garantie de restauration 
de la paix au Darfour. II n’y a pas d’autres alternatives. 
Pour ce faire, il est indispensable de deployer une force 
robuste et credible capable d’assurer efficacement la 
protection des civils et de garantir l’application des 
engagements pris. 

A cet egard, nous exprimons nos inquietudes sur 
les difficultes a adopter le budget de la MINUAD. Le 
Congo, qui est pret a apporter sa modeste contribution 
en mettant deux compagnies d’infanterie a la 
disposition des Nations Unies et de l’Union africaine 
dans le cadre de la MINUAD, voudrait faire echo a 
1’appel lance aux Etats Membres par le Secretaire 
general pour qu’ils fournissent les compagnies de 
transport de taille moyenne et les unites d’helicopteres 
necessaires, dont l’absence pourrait gravement 
compromettre la capacite d’intervention de la mission. 

Le Congo voudrait egalement en appeler au 
Gouvernement soudanais afin qu’il continue de 
cooperer avec les Nations Unies et l’Union africaine en 
favorisant le deploiement de la force hybride dans les 
meilleurs delais. Nous saluons les mesures qu’il a deja 
prises en instaurant un cessez-le-feu unilateral a la 
veille des pourparlers de Syrte. Cette cooperation, que 
nous appelons de tous nos veeux, devrait se traduire par 
la facilitation de toutes les procedures, y compris 
1’acceptation de la composition des troupes, 
l’acquisition des terrains ou l’octroi des autorisations 
de survol aux avions de l’ONU. 

Enfin, l’assistance humanitaire. Ici, il nous suffira 
de citer le Secretaire general qui, dans son rapport, 
releve particulierement 
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« les souffrances du peuple du Darfour, qui vit 
toujours sous la menace de la violence et de 
l’insecurite et se morfond encore dans les camps, 
17 mois apres la signature de 1’Accord de paix 
pour le Darfour ». (S/2007/653, par. 34) 

Ayant simplement a l’esprit l’image de ces enfants, de 
ces femmes et de ces hommes desempares du Darfour, 
le Congo a compris ou se trouve son devoir. C’est 
pourquoi il appuiera toutes les initiatives allant dans le 
sens de la promotion du dialogue et de la paix au 
Darfour, mais aussi toute autre mesure contraignante 
impartiale si cela s’averait necessaire. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : Avant 
tout, permettez-moi de vous remercier 
personnellement, Monsieur le President, ainsi que la 
delegation indonesienne, pour l’initiative que vous 
avez prise d’organiser ce debat et d’avoir fourni a tous 
les Membres de cette Organisation 1’occasion de 
reflechir a la situation qui regne au Darfour. Je tiens 
egalement a remercier S. E. M. Jan Eliasson et le 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, 
de leurs exposes sur les progres accomplis dans le 
processus politique et le deployment de 1’Operation 
hybride. 

II n’est guere possible de parler de la crise au 
Darfour sans insister, comme l’a fait M. Eliasson, sur 
le fait que l’on ne parviendra a la paix que par le biais 
d’un processus politique de concertation. Voila 
pourquoi nous voulons indiquer clairement que nous 
appuyons pleinement les efforts diplomatiques de la 
mediation des Ambassadeurs Eliasson et Salim. 

En ce qui concerne la reunion de Syrte, nous 
sommes au nombre de ceux qui l’estiment reussie, car 
elle a permis de faire un premier pas vers la 
reconciliation. A notre avis, il est indispensable de 
maintenir le rythme des negociations, et nous appuyons 
les consultations realisees par l’Equipe conjointe 
Union africaine-ONU d’appui a la mediation, a 
plusieurs endroits de la region, en vue d’associer les 
groupes rebelles qui n’y ont pas participe. 

S’agissant de l’Operation hybride, nous nous 
felicitons des efforts de nature technique deployes par 
l’Union africaine et l’ONU. Nous remercions les pays 
qui, dans un esprit de solidarite, ont fourni des 
contingents pour accomplir cette tache difficile. Nous 
nous associons a nos preopinants pour dire que les 
retards pris dans l’obtention des contingents nous 
preoccupent. Dans ce contexte, nous proposons 
d’encourager les echanges entre les membres du 


Conseil, les parties au conflit, l’Union africaine et les 
pays fournisseurs de contingents, et nous demandons a 
ce que l’on ne perde pas de vue le fait que le principal 
objectif de 1’Operation hybride est la pacification du 
Darfour. 

Le Panama faisait partie des delegations qui 
estimaient essentielle la participation du representant 
du Gouvernement du Soudan a la presente seance. Son 
engagement vis-a-vis du processus politique nous 
conforte dans notre position, mais le fait que nous ne 
l’ayons pas entendu faire suffisamment reference a la 
crise politique dont souffre la population du Darfour 
nous inquiete. Le temps deja consacre par cette 
Organisation a la crise au Darfour ne peut se mesurer 
par une cessation du conflit militaire entre le 
Gouvernement et les rebelles, on ne peut le mesurer 
qu’a l’aune des terribles souffrances de la population 
du Darfour. A cet egard, nous sommes preoccupes de 
constater que le representant du Soudan n’a pas decrit 
de maniere suffisamment claire et precise les 
problemes presentes par M. Guehenno sur la 
composition de la force hybride et sur les negociations 
d’un accord sur le statut des forces. 

Ce qui est en jeu, ce n’est pas le sort des Etats 
membres de ce Conseil ou de leurs citoyens : ce qui est 
en jeu, c’est le sort du Soudan et de sa population, dont 
le maintien de la securite et de la tranquillite incombe 
principalement au Gouvernement du Soudan. Si l’on 
n’observe pas, a l’avenir, un changement notable dans 
1’engagement du Gouvernement soudanais, non 
seulement vis-a-vis du processus politique, mais aussi 
de la protection de la population du Darfour et de la 
possibilite que la communaute internationale puisse la 
proteger dans la mesure du possible, ce Conseil et cette 
Organisation se verront dans l’obligation de prendre 
des mesures differentes de celles prises a ce jour. 

M. Ripert (France) : Je voudrais a mon tour 
remercier M. Guehenno et M. Eliasson pour leurs 
exposes. En commenqant, je voudrais reaffirmer le 
plein soutien de la France a leurs efforts, comme a 
ceux du Secretaire general, en vue de trouver, de 
concert avec l’Union africaine, une issue a la crise du 
Darfour. 

L’echeance prevue pour le transfert d’autorite de 
la Mission de l’Union africaine au Soudan a de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) est aujourd’hui tres proche. Cette 
echeance a ete fixee par la resolution 1769 (2007), 
adoptee a l’unanimite par le Conseil de securite. Il est 
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done de notre responsabilite d’aider le Secretariat et 
l’Union africaine a tenir cette echeance. Nous devons 
en outre nous assurer que la nouvelle operation sera 
suffisamment robuste et dissuasive pour que le drame 
d’Haskanita, que nous avons condamne avec la plus 
grande fermete, ne puisse pas se reproduire. 

La delegation fran 9 aise salue les pays qui ont 
d’ores et deja accepte d’envoyer des troupes dans le 
cadre de la liste etablie par les Nations Unies et 
l’Union africaine. Elle en appelle aux pays qui 
pourraient fournir a la MINUAD les capacites 
specialises qui font encore defaut. 

Nous voudrions aussi rendre hommage au 
Secretariat et a l’Union africaine pour leur souci 
constant de consulter les autorites soudanaises. Le 
Secretaire general adjoint en a rappele tout a l’heure 
les nombreuses etapes. II n’est plus temps de 
renegocier les arrangements convenus, il s’agit de les 
mettre en oeuvre dans la transparence. 

La France appelle a la pleine cooperation du 
Gouvernement soudanais avec les Nations Unies et 
l’Union africaine pour parvenir a la mise en place de la 
MINUAD. La coordonner en juin dernier a ete un pas 
dans la bonne direction, et le Conseil l’avait salue. II 
est temps aujourd’hui pour les autorites soudanaises de 
traduire cet accord dans les faits, car les Nations Unies 
et l’Union africaine ont fait tout ce qui leur etait 
possible pour tenir compte des preoccupations du 
Gouvernement soudanais, tout en preservant un degre 
satisfaisant d’efficacite a la force. 

Les termes du debat sont clairs. Ils ont ete 
parfaitement poses et detailles par le Secretaire general 
adjoint. II s’agit aujourd’hui pour le Gouvernement 
soudanais de prendre ses responsabilites et de 
demontrer qu’il accepte reellement, comme il s’y etait 
engage aupres du Conseil de securite, le deployment 
de la force hybride. 

L’heure n’est plus a la procrastination. Il en va de 
la securite et du bien-etre de centaines de milliers 
d’hommes, de femmes et d’enfants, dont le seul espoir 
repose aujourd’hui sur l’ONU et l’Union africaine. Il 
en va aussi de la credibilite et de l’efficacite de notre 
Conseil dans sa capacite de preserver la paix et la 
securite internationales. 

S’agissant du processus politique, nous saluons le 
lancement a Syrte des negociations sous l’egide des 
comediateurs de l’Union africaine et de l’ONU, M. Jan 
Eliasson et M. Salim Ahmed Salim. Il est de la 


responsabilite de toutes les parties d’en assurer le 
succes, en respectant une cessation des hostilites et en 
participant aux pourparlers. 

Concernant le cas particulier de M. Abdul Wahid 
Mohamed al-Nur, la France ne menage aucun effort 
pour le convaincre de rejoindre le processus. Nous 
prenons nos responsabilites, et nous prendrons nos 
responsabilites, comme nous appelons toutes les parties 
a le faire. 

Ma delegation reconnait la contribution 
importante apportee par le Gouvernement autonome du 
Sud-Soudan et les acteurs regionaux au processus 
conduit par l’ONU et l’Union africaine. Les premiers 
resultats obtenus a Syrte et a Juba sont encourageants. 
Nous souhaitons toutefois encourager tous les acteurs a 
continuer d’ceuvrer de concert, en liaison permanente 
avec les comediateurs, qui dirigent l’ensemble du 
processus. Je voudrais enfin exprimer l’appui de la 
France au choix des comediateurs d’associer 
etroitement la societe civile du Darfour au processus 
politique. 

Sur le plan humanitaire, nous ne pouvons nous 
resigner au recul de la liberte de l’acces humanitaire, 
alors que plus de quatre millions de personnes, soit les 
deux tiers de la population du Darfour, ont besoin 
d’assistance. Ma delegation se rejouit de la prochaine 
visite au Soudan du Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, M. John Holmes, qui permettra 
de faire utilement le point sur la mise en oeuvre du 
Communique conjoint du 28 mars. Nous avons requ 
avec beaucoup d’inquietude les informations du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
faisant etat de relocalisation forcee de personnes 
deplacees du sud du Darfour. Nous devons rappeler 
notre attachement au caractere volontaire des retours, 
conformement au droit international humanitaire. Nous 
appelons egalement toutes les parties a respecter le 
caractere civil des camps de deplaces. 

Pour terminer, je voudrais rappeler l’importance 
que la France attache a la lutte contre l’impunite, qui 
ne saurait etre negligee compte tenu de la gravite des 
crimes qui ont ete commis au Darfour. Le Conseil aura 
prochainement l’occasion de revenir sur cette question 
avec le Procureur de la Cour penale internationale. 
Nous rappellerons alors notre engagement total, pour 
que la justice suive son cours. 

M. Matulay (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux orateurs 
precedents qui ont remercie l’Envoye special, 
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M. Eliasson, de son expose detaille. C’est toujours un 
plaisir pour ma delegation de l’accueillir parmi nous 
quelle que soit la mission que l’ONU lui confie. En 
meme temps, nous voudrions remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Guehenno, pour son expose tres 
utile sur le deployment de la force hybride au Darfour. 

La Slovaquie se felicite de l’ouverture des 
pourparlers de paix a Syrte, sous l’egide de l’ONU et 
de l’Union africaine (UA). Nous voudrions en 
particulier feliciter, pour leurs efforts conjoints, les 
deux envoyes speciaux, qui n’ont cesse de promouvoir 
un reglement politique negocie du conflit au Darfour. 
La communaute internationale ne doit menager aucun 
effort pour faire avancer le processus. Nous appuyons 
pleinement la mediation de l’Union africaine et de 
l’ONU et esperons que le processus de Syrte aboutira a 
un reglement politique durable au Darfour. 

Nous sommes heureux que tant l’UA que l’ONU 
aient fait du Darfour leur priorite absolue. Les efforts 
conjugues des deux organisations a cet egard sont tres 
encourageants. En meme temps, nous nous felicitons 
de l’engagement diplomatique actif de plusieurs 
partenaires regionaux et internationaux. Bien que le 
processus politique et les efforts de maintien de la paix 
se soient averes extremement difficiles et eprouvants, 
nous continuons de penser qu’il ne peut pas y avoir de 
solution militaire au conflit. 

Sans aucun doute, la situation au Darfour est a la 
croisee des chemins. face a une situation politique et 
securitaire tres fragile sur le terrain et a une situation 
humanitaire qui se degrade, la communaute 
internationale doit prendre des mesures urgentes pour 
changer le destin de la population du Darfour, qui a 
deja trop souffert au cours des quatre dernieres annees 
et demie. II est devenu evident que pour sortir du statu 
quo, le Soudan doit cooperer pleinement et s’engager 
veritablement. 

Pour faire aboutir le processus de paix, il 
demeure essentiel de faire cesser immediatement les 
actes de violence commis par toutes les parties et 
d’elargir la participation aux pourparlers de paix. Nous 
encourageons tous les mouvements rebelles a participer 
pleinement au processus de paix. De meme, il importe 
de renouveler l’appel lance par le Conseil de securite a 
toutes les parties pour qu’elles se mettent d’accord 
d’urgence sur une cessation des hostilites et de la 
mettre en oeuvre. A cet egard, nous appelons egalement 
toutes les parties a respecter de bonne foi les decisions 


du Conseil, ainsi que leurs engagements en ce qui 
concerne la protection des civils. 

La date butoir fixee pour le deploiement de 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) en vertu de la resolution 1769 
(2007) se rapproche. Le Conseil a autorise le 
deploiement d’une force robuste et efficace, qui serait 
en mesure de modifier reellement la situation sur le 
terrain. Pour y parvenir, il sera indispensable de 
trouver les unites de transport et d’aviation 
manquantes, ainsi que de deployer sur le terrain les 
unites techniques et d’ingenierie essentielles. Il est 
clair que la MINUAD ne peut pas etre deployee si elle 
ne reqoit pas l’appui de tous les Etats Membres. 

En meme temps, la MINUAD ne sera pas un 
succes si toutes les parties, et principalement le 
Gouvernement soudanais, ne cooperent pas 
suffisamment. Malheureusement, pendant les deux 
annees au cours desquelles nous avons siege au Conseil 
de securite en tant que membre non permanent, nous 
avons constate une mefiance subjective de la part du 
Soudan et assiste a des tentatives repetees de sa part de 
retarder le deploiement d’une force de maintien de la 
paix plutot qu’a une reelle cooperation. Dans les 
conditions actuelles, alors que la situation sur le terrain 
requiert une reponse immediate de l’ONU, il est a 
notre avis inacceptable de tergiverser sur le choix des 
fournisseurs de contingents a la MINUAD qui seront 
autorises a participer a cette operation cruciale de 
maintien de la paix. C’est pourquoi nous appelons le 
Gouvernement soudanais a donner sans tarder son 
accord sur la composition proposee de la force et done 
a autoriser l’ONU et l’UA a accelerer et a achever le 
processus de deploiement de la MINUAD. 

En outre, la communaute internationale, en 
cooperation avec le Gouvernement soudanais, doit 
prendre davantage de mesures pour remedier a la 
situation humanitaire alarmante dans les camps de 
personnes deplacees. Nous demandons instamment a 
toutes les parties au Darfour de mettre fin aux 
violations et de reaffirmer leur engagement a respecter 
pleinement le Communique conjoint sur la facilitation 
des activites humanitaires. 

Pour terminer, etant donne qu’il n’y a pas de paix 
sans justice, je voudrais souligner notre plein appui aux 
enquetes et poursuites judiciaires a l’encontre des 
auteurs de crimes commis au Darfour qui relevent de la 
competence de la Cour penale internationale (CPI). 
Nous voudrions rappeler que conformement a la 
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resolution 1593 (2005), tous les Etats, y compris le 
Soudan, doivent cooperer pleinement avec la CPI et 
son Procureur et leur accorder toute l’aide necessaire. 
Nous attendons avec interet 1’expose que le Procureur 
de la CPI presentera le mois prochain au Conseil de 
securite. 

Les efforts actuels menes par l’equipe de 
mediation de l’UA et de l’ONU, ainsi que 
1’engagement des deux organisations a deployer 
l’operation hybride, ouvrent la perspective d’un 
aboutissement longtemps attendu et la possibility de 
sortir du cercle vicieux de la violence au Darfour. La 
Slovaquie continue d’appuyer pleinement cet objectif 
important. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux autres orateurs qui ont 
remercie l’Envoye special Jan Eliasson et le Secretaire 
general adjoint Jean-Marie Guehenno pour leurs 
exposes tres lucides, cibles et clairs et, de faijon plus 
generate, pour le travail veritablement exceptionnel 
qu’ils accomplissent. C’est un grand plaisir de voir 
M. Eliasson ici et d’observer comment, dans son 
approche de la situation au Soudan et au Darfour, il est 
anime a la fois de passion et de compassion, ce qui est 
le juste melange dans la vie, la politique et les affaires 
internationales. 

Pour des raisons de temps, je ne repeterai pas ce 
que d’autres orateurs avant moi ont dit, en particulier 
les Ambassadeurs de la France et du Royaume-Uni. 
Mais je voudrais simplement preciser que l’ltalie 
approuve pleinement et appuie vivement leurs 
evaluations et leurs indications sur la voie a suivre. Je 
pense que tous les membres du Conseil de securite ont 
en commun l’objectif de renforcer Paction du 
Secretaire general, et done de renforcer Paction de son 
representant. Selon moi, il est tres important qu’il 
sache, comme, j’en suis persuade, le peuple soudanais 
le sait, que nous Pappuyons tous dans ce qu’il dit et 
dans ce qu’il fait, dans les messages qui envoient et 
dans les demandes d’action qu’il adresse. Je crois que 
c’est tres important. 

J’ai ete reellement frappe par les propos du 
Secretaire general adjoint Guehenno. Habituellement, 
il est plutot calme et discret alors que, cette fois, il a 
ete categorique et son message alarmant. Si nous 
l’avions entendu tenir de tels propos il y a six mois, 
cela nous aurait deja vivement inquietes. Alors, un 
mois avant le transfert de l’autorite et le deployment 
de la MINUAD, cela nous met en etat d’alerte rouge. Il 


est veritablement alarmant d’entendre parler d’options 
de repli un mois avant le transfert. J’espere que cette 
position de repli, comme d’autres Pont dit, ne sera pas 
necessaire. 

Il n’y va pas seulement du sort de la population 
soudanaise, c’est-a-dire des victimes sur le terrain. 
Comme Pa dit l’Ambassadeur Ripert, c’est egalement 
la credibility de l’ONU et du Conseil de securite qui est 
en jeu. Car les medias du monde entier considerent que 
nous ne sommes pas capables de gerer la situation. 
Voila le probleme. 

J’ai ete tres heureux d’entendre l’Ambassadeur 
Mohamad mettre l’accent sur l’adhesion totale du 
Gouvernement soudanais au processus politique. A 
mon avis, cela est capital. Il a egalement parle de 
l’appui illimite dont beneficient l’ONU, l’Envoye 
special de l’ONU et, bien sur, l’Envoye special de 
l’Union africaine. Je pense que cela est tres 
encourageant. 

S’agissant d’autres questions, il est frappant de 
constater que les propos du Secretaire general adjoint 
Guehenno et de l’Ambassadeur Mohamad sont 
diametralement opposes. L’un a dit le contraire de 
P autre. 

Nous ne disposons que d’un mois. Si nous 
voulons tenir les delais, il faut que toutes les 
divergences aient ete aplanies dans les 10 prochains 
jours. Sinon, il sera impossible d’agir, meme 
progressivement, sur le terrain. Comme Pa dit 
l’Ambassadeur Mohamad, ce n’est probablement pas 
au Conseil de securite qu’il appartient de regler les 
moindres details techniques de tous les arrangements. 
En revanche, il est opportun que le Conseil de securite 
sache clairement ce qu’il en est lorsqu’un Representant 
permanent dit le contraire d’un Secretaire general 
adjoint. Je pense que nous avons besoin de clarte et que 
nous devons reflechir a la maniere de regler les details. 

Comme nous n’avons que tres peu de temps, je 
signalerai simplement - sachant que l’ltalie s’apprete a 
assumer la presidence du Conseil de securite, et je 
pense que mes collegues seront d’accord avec moi - 
que, des la semaine prochaine, les parties prenantes 
devront imperativement travailler sur la base d’un 
dispositif tripartite. Il conviendrait done d’organiser, au 
cours de la premiere semaine ou quinzaine du mois, 
une reunion speciale afm d’examiner la maniere dont 
les divergences ont ete aplanies. Comme cela a ete dit, 
nous ne pouvons plus nous permettre de perdre 
davantage de temps. Je suis pret et dispose a adapter le 
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programme de travail du Conseil pour que nous 
puissions faire toute la lumiere sur ce point et cette 
question, dont depend notre credibilite. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : A 
notre tour, nous remercions l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, de son expose et 
saisissons cette occasion pour le feliciter, lui-meme et 
son homologue de l’Union africaine, M. Salim Ahmed 
Salim, du bon deroulement des pourparlers de paix 
pour le Darfour qui ont eu lieu le mois dernier en 
Libye, malgre des obstacles de taille. Ma delegation 
remercie egalement le Secretaire general adjoint 
Guehenno de sa declaration. 

Nous nous rejouissons surtout que la fermete des 
Envoyes speciaux et leur determination d’aller de 
l’avant aient empeche que la rencontre n’avorte suite 
aux violentes attaques lancees a un moment delicat des 
preparatifs par certains elements armes contre des 
soldats de la paix de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS), dans la base de Haskanita, situee 
dans le sud du Darfour. Ma delegation est tres 
desireuse de connaitre les details de ce regrettable 
incident, qui montre une fois encore a quel point il est 
necessaire et urgent que les parties s’acquittent de 
bonne foi des obligations conferees par les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en particulier les 
resolutions 1591 (2005) et 1769 (2007). 

Le Ghana attend avec impatience la prochaine 
serie de pourparlers et est convaincu que les progres 
accomplis a Syrte, et surtout les precieux 
enseignements tires, permettront de preparer et de 
conduire avec succes les negociations. A ce sujet, nous 
felicitons les Envoyes speciaux d’etre a l’ecoute des 
parties de la base et de s’evertuer a les associer 
directement aux pourparlers. 

Cette demarche novatrice prouve qu’il est 
veritablement possible d’aider la population a prendre 
en main le processus de paix au Darfour et, ainsi, de 
pousser les dirigeants sur la voie d’une paix durable. 
Nous esperons que cette leqon ne sera pas perdue pour 
les chefs rebelles qui ont refuse d’assister a la 
rencontre de Syrte, contrairement aux vceux et aux 
attentes de la communaute internationale. Toutes les 
parties au conflit doivent comprendre que le but ultime 
du processus de paix au Darfour est d’assurer le bien- 
etre de la population. 

Par consequent, toute nouvelle fragmentation des 
groupes rebelles ne peut qu’etre nuisible, qu’elle 
resulte des rapports de force internes ou de facteurs 


exterieurs. En l’etat actuel des choses, aucune partie 
n’a toutes les cartes en main et il est imperatif que le 
peuple soudanais fasse bloc autour de sa volonte 
commune de vivre dans un pays uni, pacifique et 
prospere. 

Malgre les revers accuses par les pourparlers de 
Syrte, le Ghana est d’avis que la rencontre a permis de 
faire grandement avancer le processus de paix. La 
reprise du dialogue a singulierement profite du fait que 
le Gouvernement soudanais a annonce la cessation des 
hostilites, ce dont il y a lieu de se feliciter. Nous 
rendons hommage aux autorites soudanaises pour cette 
decision audacieuse et engageons vivement les rebelles 
a rendre la pareille et a prendre une part active au 
dialogue afm de traiter les causes profondes du conflit. 

Certes, les parties auront du mal a trouver un 
terrain d’entente sur les questions centrales de la 
securite, du partage du pouvoir et de la distribution des 
richesses si elles ne sont pas pretes a faire des 
compromis. En revanche, on ne peut ignorer le fait 
que, dans le contexte actuel, la deterioration de la 
situation humanitaire met en peril la vie de millions de 
personnes deplacees. Voila pourquoi nous devons 
travailler sans relache pour faire en sorte que les 
secours arrivent sans encombre a ceux qui en ont 
besoin et que toutes les dispositions necessaires soient 
prises pour que les personnes deplacees retournent 
chez elles en toute securite. 

Dans le meme temps, il faut tout mettre en oeuvre 
pour faire durer la cessation des hostilites annoncee par 
le Gouvernement soudanais, et ce en deployant dans 
les temps l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD). Ma delegation se rejouit 
des preparatifs engages dans ce sens. Nous sommes 
neanmoins preoccupes par le retard que semble accuser 
le processus du fait que certaines questions essentielles 
ne sont toujours pas reglees. Il est dans l’interet de 
toutes les parties concernees que la MINUAD soit 
deployee sans delai et nous les prions instamment de 
ne pas perdre de vue leurs obligations decoulant de la 
resolution 1769 (2007). 

Pour terminer, ma delegation est d’avis que les 
evenements recents ont fortement mis en relief les 
conditions requises a ce stade pour que le processus de 
paix progresse sur tous les fronts. Les mois a venir 
determineront s’il existe une volonte politique 
suffisamment grande pour avancer sur la voie d’une 
paix et d’une stability durables au Darfour. 
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M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, pour son expose relatif aux 
pourparlers de paix au Darfour ainsi que le Secretaire 
general adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, pour son 
rapport sur le deployment de 1’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

Ce rapport est accablant. Dans les remarques qui 
suivent, je me concentrerai toutefois sur la piste 
politique. Nous partageons l’analyse, elle aussi 
preoccupante, faite dans le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2007/653) selon laquelle les 
conditions de securite au Darfour continuent de se 
deteriorer tandis que les pourparlers de paix entre le 
Gouvernement soudanais et les mouvements rebelles 
eprouvent le plus grand mal a decoder, et ce malgre les 
efforts incessants tant des Nations Unies que de 
l’Union africaine. 

Le cycle de violence sur le terrain a pour 
consequence d’aggraver la situation humanitaire. Pour 
enrayer cette violence, une solution politique a la crise 
s’impose. Le succes de cet accord constitue en effet le 
fondement d’une paix durable au Soudan, en parallele 
avec la bonne mise en oeuvre du traite de paix entre le 
Nord-Soudan et le Sud-Soudan. En oeuvrant a un 
Soudan stable, c’est a la stabilite regionale de l’Afrique 
de l’Est que nous oeuvrons. 

La Belgique constate que les nombreux efforts 
mis au service des pourparlers de paix au Darfour - le 
processus de Syrte - ne se sont pas encore traduits par 
des avancees concretes dans la recherche d’une 
solution negociee. Nous estimons qu’il existe un 
prealable indispensable au succes des negociations, a 
savoir la cessation stricte et immediate des hostilites 
par toutes les parties. 

Un mecanisme de surveillance efficace doit par 
ailleurs accompagner le depot des armes. II revient aux 
parties de s’engager pleinement, sans faux-semblants, 
dans la recherche d’un compromis durable. II s’agit ici 
d’un devoir, d’une obligation prescrite par notre 
Conseil, et non pas seulement d’une option. 

La Belgique appelle des lors instamment le 
Gouvernement soudanais ainsi que l’ensemble des 
mouvements rebelles a s’impliquer sans plus attendre 
dans les negociations de paix, de meme qu’a associer a 
leurs discussions toutes les composantes de la societe 
civile - entre autres, les chefs tribaux, les representants 
des personnes deplacees, les mouvements de femmes. 
Ainsi l’assise populaire la plus large possible sera-t- 


elle conferee aux pourparlers et le compromis negocie 
beneficiera-t-il d’un soutien solide et durable. 

Outre revolution du processus politique, la 
Belgique deplore les retards qui se dessinent au niveau 
du deployment du dispositif d’appui renforce et de la 
MINUAD. Aux cotes des negociations de paix, cette 
force hybride constitue pourtant 1’autre face de la 
stabilisation au Darfour. 

II revient aux autorites soudanaises d’en faciliter 
au la mise en oeuvre sans conditions, conformement a 
la resolution 1769 (2007) et aux appels consecutifs 
formules en ce sens par le Conseil. Le fait que le 
Secretaire general adjoint ait deja du evoquer les 
difficiles questions que ce Conseil pourrait etre amene 
a affronter en cas de non-cooperation continue de la 
part du Gouvernement soudanais est inquietant. Le 
Conseil devra pourtant assumer ses responsabilites. 

La Belgique souhaite enfin rappeler ici son 
attachement continu a la justice internationale et au 
combat contre l’impunite. Le Procureur de la Cour 
penale internationale nous fera rapport dans quelques 
jours de revolution de ses activites relatives a la 
situation au Darfour. Nous savons que son constat 
quant a la cooperation des autorites soudanaises est 
accablant : celle-ci n’a cesse de se degrader jusqu’a 
devenir quasiment inexistante, alors que deux mandats 
d’arret ont ete delivres par la Cour, notamment a 
l’encontre de M. Ahmed Haroun, entre-temps promu au 
poste de ministre, et que la resolution 1593 (2005) fait 
obligation au Soudan de cooperer pleinement avec la 
Cour et le Procureur. 

Nous ne pouvons et ne pourrons tolerer que le 
Gouvernement soudanais demeure indifferent a l’egard 
des exhortations de la communaute internationale face 
aux violations graves du droit international 
humanitaire. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : 
J’aimerais tout d’abord exprimer ma gratitude a 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Jan 
Eliasson, pour ses precieux efforts lors des pourparlers 
de paix a Syrte, en Libye. J’aimerais aussi remercier le 
Secretaire general pour son rapport au Conseil 
(S/2007/653) et le Secretaire general adjoint, M. Jean- 
Marie Guehenno, pour son expose sur le deploiement 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD). 

S’il faut bien admettre que la mise en oeuvre de la 
resolution 1769 (2007), concernant le deploiement de 
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1’Operation hybride, a rencontre quelques difficultes, 
les tentatives pour remedier a ces difficultes sont en soi 
la preuve qu’un travail a ete engage pour appliquer 
cette resolution. Le rapport du Secretaire general fait 
etat de progres reels dans l’application de la resolution, 
y compris les demarches du Gouvernement soudanais 
pour allouer des terres pour des camps pour 
l’Operation en lieu et place d’autres terres qui n’ont 
pas pu etre attribuees en raison de circonstances 
imprevues ou parce qu’elles etaient deja occupees ou 
etaient propriete privee. On s’est mis au travail 
egalement concernant l’application de l’accord sur 
1’aviation. Tout cela indique le serieux du 
Gouvernement, dont s’est felicite le Secretaire general 
dans son rapport. 

Le Gouvernement a cree un comite ministeriel 
interinstitutions afin de preparer le deployment de 
l’Operation hybride. Ainsi, l’ONU doit a son tour 
assumer sa part pour boucler le cercle de la 
responsabilite collective de l’application de la 
resolution. La composition des contingents fournis doit 
etre arretee tout en maintenant leur caractere africain, 
comme il est etabli dans la meme resolution du Conseil 
de securite. Nous devons accelerer l’approbation des 
offres africaines presentees au Secretariat et surmonter 
les lourdeurs bureaucratiques qui retardent cette 
approbation. Nous devons prendre en consideration les 
reserves du Gouvernement soudanais etant donne qu’il 
est la premiere partie concernee. Nous devons 
promouvoir le dialogue, la comprehension et une 
coordination constructive avec ce Gouvernement. 
D’autre part, la commission pertinente de l’Assemblee 
generate continue d’avoir des difficultes a estimer le 
montant des credits necessaires pour T Operation 
hybride. Tous ces facteurs, combines, pesent sur le 
deployment de l’Operation. 

Je me demande qui devrait etre tenu pour 
responsable du retard dans l’ouverture des 
financements necessaires au deploiement de la mission. 
Pour mettre en place cette operation, le Departement 
des operations de maintien de la paix doit rapidement 
boucler les dispositifs d’appui initial et renforce 
destines a la mission. II n’aurait pas du negliger cette 
question a partir du moment ou la resolution 1769 
(2007) avait ete adoptee. 

Nous devons mettre fin a la mise en doute et a la 
critique non constructive d’autrui. Nous devons 
poursuivre nos efforts de confiance avec le pays hote 
concernant l’Operation hybride. D’aucuns croient dans 
le principe de la complementarite entre les principales 


pistes recensees par le Secretaire general pour traiter la 
question du Darfour, a savoir les pistes politique, du 
maintien de la paix et humanitaire. Nous devons 
prendre garde de ne pas compromettre les resultats deja 
acquis. Nous devons maintenir les efforts de confiance 
et nous ne devons pas melanger les pistes d’une faqon 
qui serait prejudiciable a Teffort integre. Nous ne 
devons pas continuer de blamer une seule partie et de 
negliger le role negatif que jouent les insurges et les 
menaces qu’ils font peser sur la surete et la securite du 
personnel de maintien de la paix et les convois d’aide 
humanitaire. 

L’incident terroriste d’Haskanita qui visait la 
Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) doit 
nous conduire a envisager serieusement une enquete 
sur ce crime odieux dont les auteurs doivent etre punis. 
J’aimerais demander au Secretariat de nous informer 
des derniers developpements concernant cet acte 
terroriste. 

Le boycottage des discussions tenues a Syrte 
(Libye) par le Mouvement de liberation du Soudan et 
par le dirigeant du Mouvement pour la justice et 
l’egalite a pose un obstacle sur la voie de la paix et du 
processus de paix pour le Darfour. Malheureusement, 
ces renegats ne sont pas soumis a des pressions 
suffisantes de la part du Conseil de securite, plus 
particulierement de certains de ses membres, alors 
meme que ce boycottage a entrave de maniere notable 
et considerable les discussions qui font partie de la 
feuille de route. 

Non seulement ces personnes n’ont pas pris part 
aux pourparlers de paix, mais elles ont egalement eu 
une influence negative sur ceux qui ont participe aux 
discussions tenues a Syrte et mine le climat positif des 
reunions. Le Conseil doit prendre les mesures 
necessaires contre ceux qui ont fait obstruction au 
progres du processus de paix, en envisageant 
notamment des sanctions ciblees a leur encontre. Nous 
souhaiterions connaitre Topinion de M. Eliasson en la 
matiere. 

Enfin, nous sommes convaincus que si nous 
unissons nos efforts en vue de parvenir a un accord de 
paix global pour le Darfour, nous reussirons a eviter 
nombre de complications considerables, notamment 
dans le debat actuel sur la composition et le 
deploiement de l’Operation hybride. Nous devons done 
deployer tous les efforts possibles pour faire avancer le 
processus de paix, pour accorder notre plein appui aux 
Envoyes de l’ONU et de l’Union africaine et pour 
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continuer a promouvoir des mesures de confiance avec 
le Gouvernement d’unite nationale tout en prenant les 
mesures necessaires contre ceux qui entravent le 
processus de paix. 

M me Tincopa (Perou) (parle en espagnol) : Je 
voudrais en premier lieu me feliciter de la participation 
du Representant permanent du Soudan a la presente 
seance. Nous remercions egalement M. Jan Eliasson, 
Envoye special du Secretaire general, pour son expose 
riche d’enseignements, et nous souhaitons reaffirmer 
notre appui a ses activites en faveur du dialogue 
politique concernant le Darfour. Nous remercions 
egalement le Secretaire general adjoint Jean-Marie 
Guehenno pour son expose detaille. 

Le Perou se felicite des initiatives prises pour 
instaurer un dialogue politique sur le Darfour, 
initiatives auxquelles - il faut le souligner - prennent 
part l’Union africaine et les partenaires regionaux qui 
se sont joints a l’ONU en vue d’etablir un dialogue 
entre les parties. A la lumiere des derniers 
developpements, il est clair qu’il faut perseverer dans 
nos efforts afin de mettre fin a cette crise et d’instaurer 
la paix dans la region. Le processus des pourparlers de 
paix qui a demarre le 27 octobre a Syrte en est 
1’illustration. 

A cet egard, nous jugeons necessaire de repeter a 
1’intention des parties que seuls le dialogue politique et 
les consultations ouvertes permettront de parvenir a 
une solution globale, viable et durable de la crise du 
Darfour. Nous estimons aussi qu’il importe de 
poursuivre les efforts afm que les groupes rebelles qui 
n’ont toujours pas rejoint le processus le fassent avant 
le debut de la prochaine etape, en assumant leur 
responsabilite vis-a-vis de la paix et de la stability dans 
la region. 

Nous croyons comprendre que les questions 
abordees par les parties au cours des deux series de 
debats - securite, partage de la richesse et du pouvoir, 
questions humanitaires, entre autres - sont complexes 
et sujettes a controverse entre le Gouvernement et les 
groupes rebelles. Nous estimons cependant necessaire 
que les mediateurs et les parties s’efforcent de parvenir 
a des accords pratiques et durables qui garantissent la 
securite de la population et la poursuite du processus. 

Le demantelement des milices est une question 
qui doit faire partie de l’ordre du jour de ces 
pourparlers. Nous sommes convaincus qu’il faut mettre 
en place un processus de desarmement des milices 
Janjaouid qui transcende l’Accord de paix pour le 


Darfour signe en mai 2006 et qui dispose d’un 
mecanisme de suivi international garantissant sa mise 
en oeuvre rapide et effective. 

Par ailleurs, nous sommes preoccupes par la 
deterioration continue des conditions de securite et par 
la situation humanitaire. A l’heure actuelle, il faut 
absolument assurer la protection de la population civile 
et il faut que les parties cessent les hostilites. Il faut 
egalement exiger des parties qu’elles autorisent un 
acces humanitaire integral et sans entrave. Nous 
reaffirmons egalement la necessite pour le 
Gouvernement soudanais et l’ensemble des parties au 
conflit de cooperer pleinement avec la Cour penale 
internationale et son Procureur, conformement aux 
dispositions de la resolution 1593 (2005). 

S’agissant de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), le 
Perou est preoccupe par les retards pris dans son 
deployment, ce qui risque d’aggraver la deterioration 
des conditions de securite. C’est pourquoi il faut que 
les echeances fixees soient respectees et que les 
Casques bleus assument les responsabilites que le 
Conseil leur a confiees. 

Le Gouvernement d’unite nationale doit cooperer 
afm que toutes les questions en suspens soient reglees, 
y compris la question des unites de transport aerien et 
terrestre, et veiller a ce que leur liberte de circulation et 
de communication ne soit pas restreinte. L’objectif est 
que le deploiement de l’Operation hybride se fasse 
avec toute l’urgence requise pour commencer a assurer 
aux civils la protection qui leur est due. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Indonesie. 

Nous nous associons a tous ceux qui ont souhaite 
la bienvenue a M. Jan Eliasson, Envoye special du 
Secretaire general, et le remercions pour son expose 
sur le processus politique en cours au Darfour. Nous 
remercions egalement le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Jean-Marie 
Guehenno, de nous avoir presente une mise a jour sur 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

Il y a un an, le 16 novembre 2006, l’ONU, 
l’Union africaine et le Gouvernement soudanais 
convenaient a Addis-Abeba d’ceuvrer sur trois grands 
fronts en vue de regler la crise du Darfour : le 
processus politique, le deploiement d’une operation de 
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maintien de la paix et la consolidation du cessez-le-feu. 
Nous faisons des progres sur deux de ces fronts - le 
processus politique et l’operation de maintien de la 
paix - comme l’indiquent les exposes faits aujourd’hui, 
lesquels mettent cependant au jour les defis que nous 
devons encore relever. 

Ma delegation reconnait qu’il peut etre necessaire 
de laisser plus de temps aux mouvements rebelles pour 
qu’ils parviennent a trouver un terrain d’entente, ce qui 
faciliterait la prochaine phase des negociations avec le 
Gouvernement soudanais. Cela est necessaire pour 
faciliter les pourparlers. Nous appuyons l’approche de 
la Mediation consistant a impliquer la societe civile et 
d’autres acteurs du Darfour, assurant ainsi une assise 
aussi large que possible au processus de paix. Nous 
encourageons egalement les pays de la region a 
continuer de jouer un role constructif en appui au 
processus politique. Nous insistons sur l’importance de 
1’appui des Etats Membres au processus politique et de 
1’encouragement a donner aux mouvements rebelles 
pour qu’ils participent aux pourparlers. 

Meme s’il faut plus de temps, ma delegation est 
preoccupee par le retard pris dans la cessation des 
hostilites, ce qui est crucial non seulement pour la 
population civile du Darfour, mais aussi pour la paix au 
Darfour, car cela renforcerait la confiance et 
instaurerait un climat propice aux negociations. Nous 
nous felicitons done du cessez-le-feu annonce par le 
Gouvernement soudanais. 

En depit des retards accumules sur le front 
politique, le volet « maintien de la paix » devrait aller 
de l’avant selon le calendrier fixe, ce qui permettrait de 
soutenir le processus politique. C’est pourquoi nous 
encourageons le Secretariat a continuer de travailler 
avec les pays fournisseurs de contingents, notamment 
en obtenant des moyens de mise en oeuvre tels que des 
capacites de transport terrestre et des helicopteres. La 
communaute internationale ne doit pas se desister de 
l’engagement qu’elle a pris a Addis-Abeba l’annee 
derniere et dans la resolution 1769 (2007) d’appuyer 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour. Nous encourageons egalement le Secretariat a 
poursuivre ses consultations avec les autorites 
soudanaises en vue de parvenir aussi vite que possible 
a s’entendre sur les questions techniques restantes. 

Nous soulignons le point souleve dans le rapport 
du Secretaire general (S/2007/653) a propos des 
auteurs de l’attaque menee contre la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS) a Haskanita il y a 


deux mois. Cette attaque prouve non seulement qu’il 
est urgent de deployer une force solide et credible au 
Darfour, mais aussi qu’il est necessaire pour le Conseil 
de prendre des mesures energiques contre les auteurs 
d’attaques semblables. L’Operation hybride a besoin de 
1’appui integral du Conseil, et elle le merite. Les pays 
fournisseurs de contingents et de forces de police, sur 
lesquels le Conseil compte pour etablir et executer son 
mandat, ne meritent pas moins que notre plein appui. 

S’agissant de l’aspect humanitaire du probleme 
du Darfour, nous nous felicitions du fait que le 
communique conjoint de mars 2007 a facilite 
sensiblement les operations humanitaires au Darfour, 
comme l’a indique le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. Toutefois, nous sommes 
vivement preoccupes par la poursuite des attaques 
reprehensibles contre le personnel humanitaire. Nous 
sommes inquiets de voir que les vehicules appartenant 
aux organisations non gouvernementales internationales 
et aux institutions de l’ONU font souvent l’objet 
d’attaques par des groupes armes non etatiques. Les 
attaques perpetrees contre tous ceux qui servent la 
cause de la paix enfreignent non seulement les lois de 
la guerre, mais touchent aussi nos sensibilites morales, 
et il ne faut pas permettre qu’elles continuent. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer le soutien 
resolu de l’Indonesie a l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, et a l’Envoye special de 
l’Union africaine, M. Salim Salim, qui poursuivent 
leurs efforts dans le processus politique au Darfour. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Jan Eliasson, 
Envoye special du Secretaire general pour le Darfour, 
pour qu’il reponde aux observations faites. 

M. Eliasson (parle en anglais) : Le resume que 
vous avez fait en votre qualite de representant national, 
Monsieur, reflete tres bien les opinions des membres 
du Conseil que j’ai entendues. Je souhaite exprimer ma 
profonde reconnaissance - et je pense parler aussi au 
nom de mon homologue et ami de l’Union africaine, 
M. Salim Ahmed Salim - et je vous remercie de ce 
soutien large et plein que vous avez donne a nos 
activites. Ceci renforce considerablement notre positon 
et nous apprecions beaucoup ce temoignage de 
confiance. 

A titre personnel, je tiens aussi a exprimer ici mes 
remerciements a plusieurs participants avec qui j’ai 
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travaille lorsque j’occupais d’autres fonctions. Je suis 
heureux de les voir dans cette « incarnation », comme 
Pa dit mon collegue de la Slovaquie. 

Je pense qu’il est important de comprendre 
Pimportance de creer des conditions propices a la paix 
et au processus politique. C’est pourquoi il existe, tout 
compte fait, une relation entre la situation humanitaire, 
la situation securitaire et les pourparlers politiques. Ils 
se renforcent mutuellement ou, si la relation est 
negative, ils se nuisent mutuellement. Je pense done 
que nous devons voir ces questions dans leur 
integralite. 

Je me rejouis aussi que nos collegues de 
PAfrique du Sud et de la Slovaquie aient fait part de la 
situation dans les camps. Si je devais jeter un regard 
sur mon activite en la matiere depuis 11 mois, le 
principal mot d’avertissement que j’adresserais au 
Conseil concerne la situation dans les camps. C’est une 
situation de frustration et de colere. Les membres 
peuvent imaginer la vie avec des peres qui ne vont pas 
travailler aux champs, des meres inquietes de ce qui 
pourrait se passer si elles vont chercher du bois pour le 
feu et des jeunes qui grandissent dans certains camps 
depuis presque quatre ans, pousses a l’extremisme, et 
cela alors que des armes entrent dans les camps. Tel est 
le nouveau danger auquel nous sommes confrontes 
ainsi que les affrontements tribaux qui represented de 
nouveaux phenomenes que nous devons analyser tres 
minutieusement. 

Je ne sais pas si les membres le savent, mais plus 
de gens meurent dans les affrontements tribaux que 
dans les affrontements entre les unites du 
gouvernement et les mouvements. Plus de 700 
personnes ont ete tuees dans des affrontements tribaux 
cette annee. Tels sont les nouveaux dangers et realites 
au Darfour que nous devons suivre de tres pres et dont 
nous devons empecher l’explosion. 

Les differents points souleves ici renforcent mon 
action et celle de M. Salim, qui visent a obtenir 
Timplication de toutes les parties. II est tres important 
pour la credibilite des pourparlers politiques que nous 
disposions d’une large et pleine participation a ces 
pourparlers et que tous assument leur responsabilite. 
J’espere que les representants des mouvements qui 
hesitaient a se joindre aux pourparlers tiennent 
maintenant des debats positifs et constructifs entre eux 
sur la maniere et le moment de rejoindre le processus. 
Je pense et je crois qu’ils agiront ainsi, d’apres certains 
contacts que j’ai eus. Nous devons disposer d’une 


masse critique de participants des mouvements pour 
donner un sens a ces pourparlers; et done tout ce que 
les membres du Conseil de securite peuvent faire, a 
titre collectif ou individuel en tant que representants et 
qu’Etats membres, est tres important en ce moment. 

Nous devons nous attaquer aux problemes de 
base du Darfour. L’operation humanitaire coute 700 
millions de dollars et emploie 12 000 personnes. 
L’operation de maintien de la paix, comme Jean-Marie 
Guehenno l’expliquera probablement, est une immense 
entreprise qui coute egalement des sommes enormes. 
Nous devons pouvoir traiter les questions de base afin 
de ne pas continuer avec des mesures qui n’abordent 
pas les causes profondes. Tout ce que le Conseil peut 
faire pour que les parties s’engagent dans les 
pourparlers et les preparent est tres important. 

J’espere aussi que le Gouvernement soudanais 
dira clairement comment sa delegation est composee et 
qu’il pourra s’attaquer aux problemes dont il connait, 
je pense, l’existence s’agissant de garantir que la 
delegation represente un Gouvernement d’unite 
nationale. Ceci est important, une fois encore, pour la 
force du processus de negociation. 

Il est extremement important de parvenir a une 
cessation des hostilites et je regrette a nouveau que 
l’absence de certains mouvements n’ait pas rendu 
possible de degager un accord authentique sur la 
cessation des hostilites. Nous saluons la declaration 
unilaterale du Gouvernement, et nous esperons que les 
mouvements suivront maintenant son exemple. 

Nous avons evidemment un probleme concernant 
le controle car nous ne disposons pas encore des 
moyens pour l’effectuer. Nous n’avons pas atteint le 
niveau de deployment des troupes necessaire pour 
avoir un solide mecanisme de verification et de 
controle, mais j’espere que cela viendra avec le 
deployment des troupes. En ce moment, il s’agit d’un 
engagement politique, engagement que, j’espere, toutes 
les parties prendront. 

Je suis aussi reconnaissant du soutien du Conseil 
de securite a l’inclusion, dans la mesure du possible, 
des voix de la population du Darfour - de la 
composante de la societe civile. Il etait frappant, je 
dois le dire, de voir l’enthousiasme des representants 
de la societe civile a la reunion de Sirte. Cette image 
positive n’est pas ressortie de maniere aussi forte dans 
la presse mondiale, mais cela a ete rassurant, pour moi 
qui avais voyage enormement au Darfour, visite des 
camps et des villages dans le pays, d’entendre ces voix 
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porteuses d’espoir, d’aspirations et de reves de paix. Je 
pense que nous devons garder tout le temps a Pesprit 
ce que la population du Darfour souhaite 
veritablement. Je suis heureux que nous ayons pu 
discuter, de maniere transparente, de cette participation 
avec le Gouvernement soudanais et aussi avec les 
mouvements. Nous souhaitons que leurs voix soient 
entendues, mais cela evidemment se fera d’une 
maniere propre a ne pas modifier sensiblement la 
structure des negociations. Toutefois, nous avons 
certainement besoin de leur voix dans les differents 
formats de consultations. Nous avons travaille 
ensemble, tant avec le dialogue Darfour-Darfour 
qu’avec notre propre composante des affaires civiles, 
l’ONU, qui est bien representee sur le terrain. 

Je prends a cceur les conseils de certains sur la 
recherche d’un mediateur en chef relevant des envoyes 
speciaux pour effectuer les negociations quotidiennes. 
Nous disposons actuellement de deux excellents 
mediateurs en chef, Taye-Brook Zerihoun de l’ONU et 
Sam Ibok de l’Union africaine. Nous discuterons de la 
proposition avancee ici. Je crois comprendre qu’elle va 
dans le sens de la recherche d’un mediateur en chef 
conjoint. C’est une proposition interessante a laquelle 
nous donnerons suite. 

Les menaces de differents mouvements contre des 
pays nommement designes sont quelque chose que, 
moi aussi, je prends au serieux. Je me rendrai en 
personne au Darfour apres la reunion regionale a 
Sharm el-Sheikh. J’irai sur le terrain et j’espere 
rencontrer autant de mouvements que possible. Je serai 
aussi en contact avec les autres parties prenantes et 
j’adresserai certainement ce message du respect 
necessaire pour les soldats de la paix et l’autorite de 
l’ONU et de l’Union africaine. C’est une tache 
extremement interessante et fascinante, mais egalement 
ardue : travailler ensemble dans l’esprit de l’Article 
VIII de la Charte et permettre a l’Union africaine et a 
l’ONU de realiser une tache commune, tant dans le 
domaine du maintien de la paix que dans celui des 
discussions politiques. C’est un theatre d’operations 
difficile, comme nous 1’avons vu, dans lequel nous 
avons choisi de montrer l’importance de cette 
cooperation, mais nous ferons certainement de notre 
mieux pour faire avancer ce processus. Nous devons 
egalement nous souvenir qu’en fin de compte, tout est 
lie a la volonte politique des parties. 

Deux questions ont porte sur les echeances et sur 
l’application des sanctions. Ce sont les questions les 
plus difficiles, que j’ai gardees pour la fin. 


II est toujours souhaitable de fixer des echeances 
et des delais clairs, mais il est egalement dangereux de 
fixer des delais artificiels lorsque que nous devons 
respecter une dynamique politique. M. Salim et moi- 
meme allons tenter de combiner le sentiment d’urgence 
absolument indispensable a nos efforts pour obtenir 
une masse critique en matiere de representation aux 
pourparlers. Nous tiendrons une reunion regionale, qui 
sera importante, tout autant que l’etait la reunion en 
Erythree. Apres Charm el-Cheikh, nous irons 
directement sur le terrain et nous travaillerons avec les 
parties. II est possible que nous nous trouvions alors 
dans une situation ou une reunion similaire a celle 
d’Arusha s’averera necessaire et souhaitable, et nous 
esperons que nous passerons ensuite aussi rapidement 
que possible a des pourparlers sur le fond. Mais je ne 
pense pas etre en mesure de fixer des dates exactes. 

Quant a la question de l’application des 
sanctions, nous pensons qu’il n’appartient pas aux 
envoyes speciaux - et je sais que je parle au nom de 
M. Salim sur ce point egalement - d’encourager ou de 
decourager les sanctions. Je prends note de la 
declaration presidentielle adoptee le 24 octobre par le 
Conseil (S/PRST/2007/41), par laquelle il appuie le 
processus de paix et mentionne les risques qui 
pourraient saper le processus de paix et les operations 
de maintien de la paix, si je me souviens bien du texte. 
Je peux dire que lorsque je m’entretiens avec le 
Gouvernement soudanais et les mouvements au cours 
de mes visites, ils savent fort bien que je vais faire un 
rapport sur ce que j’ai appris durant ces voyages au 
Secretaire general Ban Ki-moon, qui suit ces questions 
de tres pres et avec un profond interet, mais egalement 
que nous allons faire rapport au Conseil de securite sur 
revolution de la situation. Cela a generalement un 
effet, pour dire les choses de maniere diplomatique. 

Il appartient done aux Etats Membres de tirer des 
conclusions sur la base des faits que nous leur 
presentons. J’espere que nous sommes maintenant 
engages dans un processus ou la majorite de ceux qui 
ont hesite a participer aux pourparlers concluront qu’ils 
doivent s’y associer pour assurer la paix a leur peuple, 
et que nous menerons ensuite des negociations 
authentiques et rapides. Si ce processus ne suscite 
aucune confiance, il incombe aux Etats membres de 
tirer les conclusions qui leur semblent les plus 
appropriees et qui contribueront au succes final de ce 
processus. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Eliasson des precisions qu’il a apportees. 
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Je donne maintenant la parole a M. Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, qui va repondre aux observations formulees 
et aux questions soulevees. 

M. Guehenno (parle en anglais) : II n’y a eu 
qu’une seule vraie question de posee; elle concernait 
les retards dans le deployment du dispositif d’appui 
renforce. Ces retards sont revelateurs des problemes 
generaux auxquels se heurte le deployment de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), dont le dispositif d’appui renforce 
n’est qu’une premiere etape. II n’y a pas d’explication 
unique a ces retards : il y a plusieurs explications qui 
se combinent. 

En premier lieu, il s’est avere dans certains cas, 
apres que le Departement des operations de maintien 
de la paix eut effectue des verifications, que les 
capacites annoncees par les fournisseurs de contingents 
n’etaient pas disponibles ou n’etaient pas celles qui 
avaient ete demandees. 

Un deuxieme aspect concerne les hesitations qui 
ont ete parfois manifestees par les fournisseurs de 
contingents, car cela retarde 1’elaboration des 
descriptifs de chargement, comme nous les appelons, a 
savoir le document dont nous avons besoin pour 
organiser la logistique. Les fournisseurs de contingents 


semblent parfois hesiter quant a la date du 
deploiement. 

Une troisieme serie de questions portait sur la 
cooperation entre la MINUAD et le Gouvernement 
soudanais, cooperation reelle ou inexistante selon les 
cas. Je pense notamment aux retards dans la delivrance 
des visas indispensables aux missions de 
reconnaissance necessaires et aux retards dans 
l’attribution de zones territoriales ou les unites puissent 
se deployer. 

Tous ces facteurs finissent par retarder 
considerablement la mise en place du dispositif d’appui 
renforce. Nous craignons que si ces problemes se 
repetent et s’aggravent, comme cela a ete decrit dans 
notre expose, la mission meme de la MINUAD pourrait 
en etre gravement retardee ou handicapee. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Guehenno d’avoir fourni ces precisions. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’ invite maintenant 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations officieuses. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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